
R É P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E   |   D É P A R T E M E N T  D ' I N D R E – E T – L O I R E

Conseil départemental

2021

PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE

Séance du 24 septembre 2021

ISSN 2491-1550



2

Retour sommaire



SOMMAIRE
-------

PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES ET ADMINISTRATION GENERALE

1ère C - Moyens Transversaux

1 Règlement intérieur du Conseil départemental établi à la suite du renouvellement de l'Assemblée les 20 et 27 juin 
2021 (ID WD : 26210).......................................................................................................................................19

1ère C - Affaires Financières

2 Attribution des moyens matériels affectés aux groupes d'élus (ID WD : 26229).......................................................47

3 Répartition du fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle 2021 (F.D.P.T.P.) (ID WD : 26219). 50

4 Répartition du fonds de péréquation de la taxe additionnelle aux droits d'enregistrement au profit des communes 
de moins de 5 000 habitants (F.D.P.T.A.D.E.) (ID WD : 26220)........................................................................64

1ère C - Ressources Humaines

5 Le personnel (ID WD : 26167)...................................................................................................................................74

DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

2ème C - Secrétariat Général

6 Avenant n°3 à la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi (ID WD : 26034).................84

2ème C - Enfance et Famille

7 Point sur la poursuite des actions menées par le Département d’Indre-et-Loire en faveur des Mineurs Non 
Accompagnés (MNA) à la suite du rapport réalisé par la CRC (ID WD : 26237).............................................91

2ème C - Autonomie

8 Stratégie d'évolution de l'offre médico-sociale - Charte relative à la fluidification des parcours des personnes en 
situation de handicap dans les établissements et services médico-sociaux (ID WD : 25932).........................96

9 Prise en charge des frais de mutuelle et de tutelle des bénéficiaires de l'aide sociale à l'hébergement - modification
du Règlement départemental de l'Aide Sociale. (ID WD : 25935)..................................................................109

2ème C - Insertion

10 Actualisation du règlement de fonctionnement des commissions RSA (ID WD : 25970)......................................122

11 Service public de l’insertion et de l’emploi (SPIE) - Appel à manifestation d’intérêt (ami) (ID WD : 26141)..........137

TROISIEME COMMISSION : AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSITION ENVIRONNEMENTALE

3ème C - Infrastructures et Transports

12 Programme de subventions aux Communes - Répartition du produit des amendes de police relatif à la sécurité 
routière (ID WD : 25831).................................................................................................................................141

13 Présentation du rapport d'observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes (CRC) - Entretien et 
exploitation du réseau routier non concédé 2014-2021 (ID WD : 26145)......................................................153

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

14 Maintien de la Section Aérienne de Gendarmerie (ID WD : 26152)......................................................................237

3ème C - Environnement

15 Adhésion à l'Etablissement Public Loire de la Communauté de communes Baugeois-Vallée (ID WD : 26060)...248

16 ENS - Classement de la forêt communale " La Moutonnerie" à Amboise (canton d'Amboise) (ID WD : 26061). .249

17 ENS "Marais de Taligny" : Avis sur extension du périmètre de la Réserve Régionale et approbation du règlement (
canton de Chinon) (ID WD : 26062)...............................................................................................................253

ISSN 2491-1550



4

3ème C - Ingénierie départementale

18 Désignation des Conseillers départementaux au sein du Syndicats mixte du Pays du Chinonais (ID WD : 26270).............266

QUATRIEME COMMISSION : COLLEGES ET POLITIQUE EDUCATIVE

4ème C - Affaires Educatives

19 La dotation globale de fonctionnement 2022 (ID WD : 26028)...............................................................................................268

20 La restauration - les tarifs de demi-pension et d'internat 2022 (ID WD : 26029)....................................................................274

21 Désignation de représentants du Conseil départemental aux conseils d'administration de deux maisons Familiales Rurales 
(MFR) (ID WD : 26256).................................................................................................................................................... 278

TROISIEME COMMISSION : AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSITION ENVIRONNEMENTALE

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

22 Soutien aux salariés du groupe AEG à Chambray-les-Tours (ID WD : 26437) Vœu présenté par Madame MONMARCHE-
VOISINE et Monsieur THIEUX.........................................................................................................................................280

Retour sommaire



5

SEANCE DU 24 SEPTEMBRE 2021

------

Le Conseil départemental se réunit L'an deux mille vingt et un, le vingt quatre septembre, à 09  heures 30, en
l’Hôtel  du  Département,  dans  la  salle  Guillaume-Louis,  sous  la  présidence  de  M.  Jean-Gérard  PAUMIER ,
Président de l’Assemblée départementale.

Sont présents :

MM.  ALFANDARI,  ANCEAU,  Mme  ARNAULT,  M.  CARLES,  Mme  CHAIGNEAU,  M.  CHARTIER,
Mmes CHEVILLARD,  COCHIN,  DANET-MALAQUIN,  M.  DE  OLIVEIRA,  Mmes  DEVALLÉE,  DRAPEAU,  MM.
DROINEAU, DUBOIS, Mme DUPUIS, MM. FENET, GAGNAIRE, Mmes GALLAND, GERVES, GINER, HAMADI,
JABOT,  MM.  LAFOURCADE,  LEBRETON,  LEVEAU,  LOUAULT,  Mme  MARCHAND,  MM.  MARTEGOUTTE,
MICHAUD,  Mme  MONMARCHÉ-VOISINE,  M.  OSMOND,  M.  PAUMIER,  Mme RAIMOND-PAVERO,  MM.
SCHWARTZ, THIEUX, Mmes TRUET, TUROT, VOGT

Sont absents et excusés :

*

*           *
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Mes chers collègues,
Mesdames, Messieurs, 

Bonjour,

La séance est ouverte.

Je n’ai pas reçu de pouvoir.

Madame la Préfète nous rejoindra à 9h45 pour nous rendre compte de l’action de l’État l’année passée. J’aurai
quelques mots d’accueil puis elle fera sa présentation. Ensuite il y aura un temps d’échanges avec ceux qui le
souhaitent. Nous reprendrons après nos différents travaux de la session puis de la commission permanente.
Pour la commission permanente, en fonction de l’heure, j’ai proposé aux présidents de groupes, qu’on puisse
faire des votes globaux par commission plutôt que de tout reprendre, sauf pour certains dossiers qui posent
question et qui pourraient conduire à des votes spécifiques. La démarche vous convient-elle ? Oui.

Arrivée de Mme la Préfète.

M. le Président. - Madame la Préfète, au nom de notre assemblée, je suis très heureux de vous accueillir  à
l’occasion de la première session de la nouvelle mandature. Cela fait quelques temps que nous nous étions vus.
Je tiens également à saluer tous les chefs de service qui vous accompagnent : 
Secrétaire générale qui travaille au quotidien avec notre Directeur général des services, 
Votre Directeur de cabinet,
Les sous-préfets de Loches et de Chinon,
M. Guillaume SAINT-CRICQ, sous-préfet à la relance, 
M. Thierry POURQUIER, Directeur départemental des Finances publiques,
Mme Laurence LAIRET, Commissaire divisionnaire, 
M. Xavier GABILLAUD, Directeur départemental de la cohésion sociale d'Indre-et-Loire, avec qui nos services
sociaux trouvent souvent dans l’urgence des solutions communes à des situations compliquées, 
M. Xavier ROUSSET, Directeur Départemental des Territoires d'Indre-et-Loire,
Mme Myriam SALLY-SCANZI, ARS 37,
M.  Stéphane  LE  GAL,  responsable  de  la  Direction  régionale  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du
Logement Centre-Val de Loire (DREAL 37),
Le Colonel PATUREL, Directeur du SDIS,
Le Colonel ARS, commandant le Groupement de gendarmerie départementale d'Indre-et-Loire, 
Et Mme Claire LEVY, votre chargée de communication.

Mme la Préfète, nous travaillons souvent ensemble. Nous nous retrouverons d’ailleurs dans quelques jours pour
une des bilatérales que nous organisons chez l’un et chez l’autre tous les mois et demi à peu près. C’est un
rythme que nous avions et que nous allons reprendre. 
Nous avons d’abord des travaux en commun dans des bâtiments qui  nous sont  pratiquement  communs :  à
l’Oasis, que nous allons inaugurer dans quelques jours, et des travaux tout près d’ici qui vont se faire avec des
financements communs selon un partage que nous allons examiner ensemble. 
Il y a un sujet très important sur lequel je tiens à rappeler l’action de l’État, c’est le très haut débit, avec la fibre
optique qui est en train d’être installée sur tout le département, objectif 2023. C’est un projet de 257M€ pour
lequel TDF qui a été retenu met 89,5%, et l’État et les collectivités locales mettent 10,5% répartis comme suit  :
11M€ de l’État, 6M€ du le Conseil départemental, 5M€ du Conseil régional et 5M€ des EPCI. 
En matière d’action sociale, nous avons été un des premiers départements à être à vos côtés dans le plan de
lutte contre la pauvreté. D’ailleurs, à cette session, le Département s’inscrit dans l’appel à projet Service Public de
l’Insertion et de l’Emploi dont vous m’aviez parlé au printemps. 
En terme d’aménagement du territoire, nous avons négocié ensemble les deux demi-échangeurs de Langeais et
Restigné pour lesquels notre assemblée s’est investie pour 3M€. 
En octobre, nous aurons les transferts fonciers au SMADAIT, dans lequel le Département pèse pour un tiers.
Et puis, il  y a aujourd’hui une plaquette sur le label Grand Bœuf, je tiens à souligner votre action, avec des
remises de dettes très importantes, au côté des collectivités pour l’abattoir de Bourgueil.
En matière économique, on sent une volonté de relance, et vous y avez intégrer le Conseil départemental dans
les possibilités. 
Nous ressentons aussi une diminution, que nous espérons durable, du nombre d’allocataires du RSA. 
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En  revanche,  on  sent  partout  des  difficultés  de  recrutement  pour  les  entreprises  et  des  difficultés
d’approvisionnement dans des chantiers, d’où certains retards indépendants de la volonté des collectivités. Un
sujet d’actualité comme il y en a souvent sera abordé aujourd’hui sur l’entreprise AEG de Chambray-lès-Tours,
pour laquelle deux collègues du canton ont déposé un vœu. 
En  matière  de  collège,  le  Département  s’inscrit  dans  la  volonté  de  transition  énergétique  qu’encourage  le
Gouvernement. D’ici un an, il n’y aura plus de chaufferie principale au fuel dans nos 54 collèges. Par ailleurs, on
va signer dans quelques jours un contrat pour du photovoltaïque sur les toitures des collèges afin que la moitié au
moins de l’énergie produite soit consommée par le collège. J’ai abordé tout à l’heure le label Grand Bœuf : il y a la
volonté dans nos collèges de servir des repas d’une production de plus en plus locale. 
Pour  l’aide  aux  communes,  il  y  a  12,8M€  répartis  en  trois  fonds  d’État :  le  fonds  d’écrêtement  de  la  taxe
professionnelle  d’Avoine,  le  fonds de péréquation de la  taxe additionnelle  aux droits  d’enregistrement  et  les
amendes de police. 
Je tiens à souligner aussi, Mme la Préfète, la bonne complémentarité de l’attribution des fonds aux communes,
FDSR et F2D pour le Département et DETR DSIL pour l’État. 
Suite à une visite de Mme GOURAULT, on avait pu fait en sorte que les calendriers soient bien avancés afin que
les communes puissent connaître leur dotation et engager les projets avant l’été. 
Il y a aussi une approche complémentaire que nous avions évoquée ensemble pour l’ingénierie territoriale suite à
la création de l’agence nationale, prenant largement en compte ici le rôle reconnu majeur de l’ADAC et du CAUE.
Les services de l’État gardant bien entendu leur rôle en propre. 
En matière de sécurité, le Département va subventionner à titre exceptionnel 1M€ pour l’acquisition de quatre
camions pour la lutte contre le feu. 
Dans le même temps, et ce n’est pas un hasard, on le fait  ensemble parce que l’État élabore des plans de
massifs forestiers qui a débuté par le massif prioritaire de Chinon. 
Le Département va également participer à hauteur d’1M€, nous allons le voter lors de cette session, à la section
aérienne de la gendarmerie. Le Loir-et-Cher ayant accompagné à hauteur de 100.000€. 
Voilà Mme la Préfète quelques sujets non exhaustifs que je tenais à souligner en bon partenariat en rappelant que
tout au long de l’année nous sommes en contact permanent, on se dit les choses dans la convivialité et toujours
avec franchise. Merci de votre approche. 

Mme la Préfète.

Mme la Préfète. – M. le Président du Conseil  départemental,  Mesdames et  Messieurs les vice-présidents et
l’ensemble des membres du Conseil départemental, Mesdames et Messieurs les représentants des services de
l’État, Mesdames et Messieurs présents dans cette assemblée, je souhaite d’abord vous dire à quel point je suis
heureuse d’être parmi vous, en vrai, et j’espère qu’on pourra alléger les consignes du port du masque dans les
semaines ou les mois qui viennent. On a quand même l’impression d’être en train de sortir de ce terrible tunnel
qui nous a occupé ces deux dernières années : cette crise sanitaire, économique et sociale de la COVID. Qu’est-
ce que cela fait du bien de retrouver des fonctionnements à peu près normaux et conviviaux  ! Je pense qu’on va
pouvoir travailler mieux, même si je trouve qu’on a réussi à bien travailler ensemble en cette année dramatique et
catastrophique qu’a été l’année 2020 à de nombreux égards et ce sera un des éléments de mon propos ce matin.
Avant de rentrer dans le déroulé, je voudrais commencer par féliciter cette nouvelle assemblée et son Président
puisque nous n’avons pas eu l’occasion encore de nous rencontrer  officiellement depuis  les élections de ce
Conseil départemental au printemps 2021. Bravo à tous pour votre élection et bravo à vous, M. le Président. Je
suis ravie de poursuivre le travail partenarial avec cette assemblée et avec vous, M. le Président, dans l’esprit
d’échange, de franchise et de service public qui, je crois, caractérise les relations du Conseil départemental et de
l’État depuis de longues années.
Je souhaitais également évoquer, et vous l’avez déjà fait en partie, M. le Président, l’arrivée dans le département
d’un certain nombre de nouveaux cadres responsables des services de l’Etat, dont une partie est avec moi ce
matin :

• Le nouveau sous-préfet à la relance, Guillaume SAINT-CRICQ,
• Le sous-préfet de Chinon, Laurent VIGNAUD ; je pense que beaucoup d’entre vous le connaissent déjà,
• La nouvelle directrice départementale de la protection des populations, Fany MOLIN. 

Nous avons aussi réorganisé les services de l’État. 
La Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DPETS) a été créée au 1 er avril 2021. Il
s’agit  de  la  fusion  de  l’ensemble  des  compétences qui  étaient  celles  de  la  Direction  Départementale  de la
Cohésion Sociale (DDCS) et de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation,
du Travail et de l'Emploi (DIRECCTE), dans l’esprit que nous aurons d’ailleurs l’occasion de rediscuter avec vous,
M.  le  Président,  d’une  plus grande continuité  entre  les enjeux  de solidarité  de cohésion  sociale,  d’insertion
sociale, et d’accès à l’emploi et au développement économique. 
Cela fait partie des réformes que je souhaitais évoquer dans ce petit mot d’introduction sur l’actualité des services
de l’État. 
Plus globalement, cette présentation est une occasion très importante pour moi d’abord de rendre des comptes,
toujours conformément à notre souhait de transparence et de partage avec l’ensemble des administrés et de leurs
représentants que vous êtes ; et ensuite de remercier les services qui ont œuvré au fil de cette année 2020. Le
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calendrier est  décalé :  le  bilan d’activité de l’année passée aurait  dû être présenté normalement au premier
semestre mais la crise COVID fait que nous nous retrouvons au mois de septembre. Et puis c’est aussi l’occasion
d’échanger avec vous, de répondre à vos questions et de partager avec vous un certains nombres d’enjeux et de
priorités. 

La présentation que j’ai envisagée ce matin consiste simplement à vous donner quelques chiffres symboliques.
• Le premier chiffre, c’est 5 : c’est le nombre de tonnes de gel hydro-alcoolique que les entreprises ont

réussi à produire chaque mois au plus fort de la crise COVID en 2020. Pourquoi ai-je choisi ce chiffre en
premier ? Parce que c’est une production dans laquelle personne ne s’était lancé jusque-là et qui montre
bien l’agilité et la réactivité d’un territoire, avant qu’on ne parle de résilience, qui est devenu un vocable
très couru ces derniers mois. En quelques semaines, des entreprises qui faisaient tout autre chose ont
été  capables  de  rendre  un  service  immédiat  de  gestion  de  l’urgence  à  la  population  avec
l’accompagnement des collectivités publiques et des services de l’État.

• Le deuxième chiffre, c’est le nombre de masques qui ont été distribués par l’État aux collectivités et aux
publics vulnérables dans les premières semaines de la crise : 1.124.000 masques. Depuis, ces chiffres se
sont démultipliés. Je voulais souligner là aussi l’agilité, la réactivité et l’efficacité dans la gestion de la
crise. 

• A la date d’hier, 881.022 doses de vaccin ont été administrées à nos concitoyens dans le département
d’Indre-et-Loire.  C’est  le  résultat  d’une  mobilisation  totalement  partenariale  et  exceptionnelle  d’une
immense agilité dans une logique qu’il a fallu complétement co-construire : personne n’aurait pu faire tout
seul la vaccination de la totalité de la population. Cela a pu marcher uniquement parce que tout le monde
était là : médecins libéraux, infirmières libérales, institutions - au premier rang desquelles l’ARS que je
salue, les collectivités locales qui ont su récupérer les ordinateurs, ouvrir les salles, mobiliser des agents,
gérer  des  plannings  de  prise  de  rendez-vous,  se  battre  avec  le  monstre  informatique  Doctolib,  le
terrasser, arriver à le maîtriser et organiser 881.022 doses de vaccins qui permettent aujourd’hui que
nous soyons un département qui connait les taux d’incidences les plus bas dans cette région et dans ce
pays. Bravo à tout ce partenariat, bravo aux collectivités, bravo aux services, bravo au SDIS qui s’est
énormément mobilisé pour animer les centres de vaccination et en gérer en totalité quelques-uns, pour
organiser des bus, des opérations mobiles, aller vacciner sur les places de villages, dans les centres
commerciaux, dans les établissements scolaires. Bref, là aussi, quelle agilité, quelle réactivité ! 

• Cette action conjuguée de réponses à la crise s’est articulée avec celle des forces de sécurité : 8.784,
c’est le nombre d’heures par an où policiers, gendarmes et pompiers sont sur le terrain. Alors si vous
prenez vos calculatrices, cela ne fait  pas tout fait  265x24, cela fait  266x24 car l’année 2020 est une
année bissextile. Il n’y a pas un jour, pas une heure, pas une minute, pas une seconde sur le terrain dans
le  département  où  nos  policiers,  pompiers,  gendarmes  ne  sont  pas  en  train  d’intervenir  pour  gérer
l’urgence et les secours, et assurer la sécurité de nos concitoyens dans des modalités d’intervention qui
se  renouvèlent  au fil  du temps :  plus  de  proximité,  plus  de contacts  avec  les élus,  nous  l’espérons
vivement, car c’est une forte priorité de l’État que celle de la capacité de répondre aux demandes de nos
concitoyens et de nos élus. 

• En matière de sécurité, un autre chiffre : 313, c’est le nombre de mises en demeure sur des installations
illicites de gens du voyage dans le département au fil de l’année 2020. 313 mises en demeure pour des
demandes  d’expulsion.  Ce  chiffre  pourrait  susciter  beaucoup  de  prolongement  d’échanges  sur  la
problématique des gens du voyage dans ce département. Mais globalement, ce chiffre dit quand même
deux choses : d’une part, personne ne reste les deux pieds dans le même sabot à ne pas réagir, c’est-à-
dire qu’on essaie d’intervenir, que les mises en demeure sont notifiées. J’aurais pu aussi vous donner le
chiffre du nombre d’heures que passent les gendarmes à aller négocier comme vous,  Mesdames et
Messieurs les élus, et notamment les maires, pour tenter de résoudre ces problématiques. Mais cela dit
aussi la persévérance de ces difficultés. 313, c’est le nombre en 2020, et je crois me rappeler que c’était
280 l’année précédente. Cette année, on va atteindre 300 mises en demeure aussi. Cela dit aussi à quel
point on tourne en rond avec ces installations illicites, qui sont régulièrement repoussées d’un terrain de
foot à un bord de route d’une commune ou d’une Com Com d’à côté. Cela dit aussi l’exigence qui doit
être la nôtre de tenter de construire des solutions qui soient dans certains cas des solutions répressives
avec des moyens qui  sont  limités.  Je n’ai  pas  la  capacité  d’avoir  des  compagnies de CRS ou des
escadrons de gendarmerie pour gérer 313 expulsions au fil de l’année. Cela serait aussi une allocation
des ressources de sécurité publique qui pourrait poser question à nos concitoyens. Cela veut dire qu’il
faut qu’on aille plus loin dans des réponses concertées en matière notamment de schéma départemental
de constitution de lieux d’accueil et de logement des gens du voyage. Cela fait partie des dossiers que je
considère  comme prioritaires  à  travailler  avec  vous  tous dans les  mois qui  viennent  pour que  nous
arrivions peut-être à ce que dans les années qui viennent, mes successeurs n’aient pas le même chiffre à
vous présenter. 

• En matière de sécurité, le nombre de policiers supplémentaires qui sont en train d’arriver sur la zone
police de Tours : +28. En outre, la nouvelle directrice départementale de la sécurité publique a dorénavant
deux adjoints, deux jeunes commissaires fort dynamiques et dont l’efficacité du travail est en train de se
voir puisque, par rapport à 2019, on est à +183% d’interventions réussies sur des trafics de stupéfiants
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dans la zone police. C’est aussi un axe de travail majeur. 
• 14 : c’est le nombre de sites SEVESO dans ce département et également le nombre de contrôles qui ont

été effectués en 2020 à la suite de l’accident Lubrizol. Nous avons resserré les boulons considérablement
en  allant  voir  tous  les  sites  les  plus  à  risques de ce  département  pour  garantir  la  sécurité  de  nos
concitoyens. C’est une priorité très importante bien sûr que de faire en sorte que de tels drames ne
puissent se produire. 

• Au  fil  de  l’année  2020,  nous  avons  aussi  géré  un  certain  nombre  d’enjeux  démocratiques  et  de
citoyenneté  comme par  exemple  le  renouvellement  de  4.462  postes  de  conseillers  municipaux.  On
comprend mieux le  nombre  d’élus  sur  l’ensemble du territoire  français  qui  impressionne parfois  nos
voisins des autres pays européens qui ont moins d’élus. De fait, nous avons une vitalité démocratique qui
repose sur  les conseils  municipaux et  sur  les élections municipales qui  ont  été  conduites dans des
conditions acrobatiques, là aussi avec une capacité d’agilité et de réactivité de tous, pour faire en sorte
que ces élections municipales de 2020 soient conduites à leur terme et permettent le renouvellement des
conseils municipaux. 

• L’accompagnement  du  territoire,  c’est  l’accompagnement  dans  sa  vie  démocratique,  c’est  aussi
l’accompagnement social, l’accompagnement en matière d’emploi, d’insertion. 750, c’est le nombre de
places d’hébergement d’urgence pour les personnes sans hébergement.  Avant la crise COVID, nous
étions aux environs de 500 places pour les sans-abris. Cela a été une augmentation très importante pour
garantir  la  prise  en  charge  de  ces  publics  sans  abris.  Augmentation  qui  est  pérenne  et  dont  nous
entendons faire en sorte que l’articulation avec les services de droit commun que sont les services des
collectivités locales sur l’accès à l’insertion et au logement pérenne fasse en sorte que nous ayons le
moins besoin possible de créer de nouvelles places d’urgence pour les sans-abris.

• En matière d’accompagnement des politiques de cohésion sociale dans le territoire par la politique de la
ville : 43, c’est le pourcentage d’augmentation des moyens donnés par l’État à la politique de la ville au fil
de la crise COVID. +43% de moyens pour les quartiers prioritaires de la ville et pour tenter de faire en
sorte que ces publics qui risquent de décrocher de la cohésion républicaine puissent rattraper le succès
et la réussite dans notre société. 

• C’est aussi l’accompagnement aux agriculteurs : 15.894, c’est le montant moyen en euros des aides par
agriculteur  du département,  des aides de la  PAC.  Cela vous donne une idée de l’importance de ce
soutien,  c’est  72M€ pour l’agriculture du département.  Cela vous donne aussi  peut-être une idée de
l’importance de l’ingénierie d’accompagnement qui est nécessaire à la mise en œuvre de cette politique
agricole, compétence de l’État, avec des services de la DDT extrêmement mobilisés pour non seulement
aussi se battre avec un monstre administratif qu’est le logiciel de gestion des crédits de la PAC, mais
surtout faire en sorte que chaque situation individuelle trouve réponse, qu’elle puisse être débloquée le
cas échéant. On a eu beaucoup de difficultés ces dernières années. Elles sont en train de s’aplanir sur le
traitement des dossiers administratifs de demandes d’aide PAC. C’est  une action fondamentale pour
maintenir l’agriculture dans ce département, comme dans l’ensemble de nos territoires ruraux. 

• Les missions de l’État, c’est aussi de regarder avec vous les enjeux stratégiques de moyen et de long
termes, au premier rang desquels les défis environnementaux : 5.666, c’est l’équivalent en nombre de
terrains de football des zones artificialisées en Indre-et-Loire depuis dix ans. Un rythme qui galope trois
fois plus vite que le rythme de croissance de la population. Ces chiffres doivent nous inquiéter, nous
alerter et doivent orienter nos politiques publiques collectives, nos politiques d’aménagement, politiques
urbaines dans les années qui viennent. 

• Autre chiffre qui va vous inquiéter : 770, ce n’est pas un chiffre départemental mais le nombre de mâts
d’éoliennes dont il faudrait que les six départements de la Région Centre Val de Loire, dont l’Indre-et-
Loire, se dotent d’ici 2030 pour que nous soyons collectivement en conformité avec la programmation
pluriannuelle de l’énergie, qui est l’engagement du gouvernement français. Il y en a à peu près 540 à
l’heure actuelle,  dont  zéro en Indre-et-Loire.  Je sais  les difficultés et  les enjeux qu’il  y  a derrière  le
développement de l’énergie éolienne. Il faut que l’on tienne ensemble les objectifs de la programmation
pluriannuelle  de  l’énergie,  qui  sont  considérés  par  beaucoup  comme  des  objectifs  insuffisamment
ambitieux. Je ne me prononcerai pas. En tout cas, il y a fort à parier que, dans les années qui viennent,
les objectifs fixés par le niveau national ne faiblissent pas et, au contraire, soient plutôt de nature à être
accentués. Si on veut tenir ces objectifs, cela ne peut fonctionner qu’avec un mix énergétique dans lequel
il y ait la place pour toutes les énergies renouvelables. Il y a évidemment un enjeu majeur qui est celui de
la  réduction  de  l’utilisation  des  énergies  conventionnelles  et  la  substitution  par  des  énergies
renouvelables,  parmi  lesquelles  le  photovoltaïque  et  l’éolien,  par  lequel  il  faudra  passer  avec  des
méthodes de concertation et d’échange permettant de déboucher à la concrétisation de projet éolien dans
ce département. 

• Autre chiffre qui doit peut-être nous alerter : 5, c’est le nombre d’années maximum pendant lesquelles les
collectivités ou les citoyens d’Indre-et-Loire peuvent encore avoir la possibilité d’enfouir des déchets dans
les décharges de ce département. Là aussi, dans la déclinaison des enjeux des stratégies nationales et
régionales en matière de gestion des déchets, il y a des limites à la capacité d’enfouissement qui ont été
fixées dans un département qui, pour des raisons historiques complexes, est faiblement doté d’outils de
traitement des déchets. On va continuer à enfouir énormément à un rythme qui excède les capacités de
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décharges du département. Ces décharges seront pleines d’ici cinq ans, qu’il s’agisse de Chanceaux ou
de Sonzay,  et  cela  donne  une  idée  de  l’urgence  à  élaborer  avec  vous,  et  principalement  avec  les
intercommunalités,  un  projet  de  gestion  des  déchets  qui  soit  conforme  à  des  logiques  de  tri,  de
valorisation et de traitement, et qui ne soit pas uniquement l’enfouissement, qui ne pourra pas être une
solution d’avenir dans ce département. 

• Pour accompagner tous ces enjeux, il va falloir continuer collectivement à nous retrousser les manches,
collectivités et État, avec des moyens que nous tentons de renouveler en matière d’accompagnement de
stratégie d’aménagement des collectivités. Quels sont les moyens que formule l’État en la matière ? 17,
c’est  le  nombre  de  « petites  villes  de  demain »  et  de  « villes  cœur  de  ville »  identifiées  dans  le
département pour mettre en œuvre un complexe de politiques publiques dont nous avons la conviction
qu’elles  renouvellent  les  approches  de  l’État,  notamment  en  ciblant  les  enjeux  d’aménagement  des
territoires ruraux. Le sujet est de doter l’ensemble des départements de la république, et notamment les
départements ruraux, d’un maillage urbain costaud, suffisamment ambitieux, suffisamment résilient aussi
à la tendance naturelle qui est celle à la fois de l’exode rural et de la pavillonisation des zones rurales  ;
pour contrarier aussi l’accroissement sans fin des métropoles et doter nos concitoyens de ressources
urbaines, commerciales, d’aménité, qui leur permettent de rester vivre dans nos campagnes avec des
bourgs et des petites villes renforcées dans leur capacité d’attraction. C’est vraiment une politique de
vivification des territoires ruraux qui peut avoir le paradoxe de nous laisser penser qu’on ne validerait que
les territoires identifiés. J’entends ce discours. Nous l’évoquions hier avec le maire de Richelieu. Et quoi
pour les villes et les territoires qui ne sont pas identifiés « petites villes de demain » et « cœur de ville » ?
Ma conviction, c’est au contraire que cela va renforcer le maillage rural,  notamment en identifiant un
certain nombre de territoires qui  vont  pouvoir  bénéficier d’une action urbaine renforcée, d’une action
commerciale renforcée, de moyens d’aménagement et de requalification des centres-bourgs, de moyens
d’intervenir sur les logements et les bâtiments vacants, cela va permettre aussi de faire revivre tout ce qui
est  leur  réseau  de  centralité  secondaire,  comme  disent  les  technos  de  l’urbanisme,  c’est-à-dire  les
villages, les hameaux, qui les entourent. Ce qu’on essaie de proposer aux territoires, c’est à la fois des
moyens financiers et surtout des programmes d’aménagement concertés avec des outils bancaires, des
outils  d’ingénierie,  qui  nous  permettent  de  donner  de  l’ambition,  de  donner  de  la  capacité  de
développement aux territoires ruraux. 

• 23, c’est le nombre d’espaces « France services ». Cela fait partie de cette politique d’aménagement du
territoire,  et  notamment  des territoires ruraux,  en faisant  en sorte  que  le  service  public  soit  présent
partout, à disposition de tous nos concitoyens, quel que soit leur lieu de vie, y compris dans les territoires
ruraux. 

• 0, c’est la baisse de dotation de fonctionnement aux collectivités ces dernières années. Vous savez mieux
que moi à quel point ces dotations ont baissé pendant un certain nombre d’années. Je voulais vous dire
qu’elles ont cessé de baisser.  Rires. Et nous avons de bonnes raisons de penser qu’en 2022, année
électorale, elle ne devrait pas connaître de nouvelles baisses. Rires.

• À côté de quoi :  4, c’est le coefficient multiplicateur des dotations d’investissement de l’État pour les
collectivités. Entre 2014 et 2021, les moyens que vous évoquiez tout à l’heure, M. le Président, de la
DETR et  de la DSIL ont été multiplié par 4 au bénéfice des collectivités. Est-ce que cela compense
complètement les baisses de dotation de fonctionnement des années précédentes ? Je ne m’engagerai
pas  forcément  sur  ce  sujet.  En  tout  cas,  cela  dénote  un  changement  de  philosophie,  la  volonté
d’accompagner le projet, d’accompagner la stratégie, d’accompagner les constructions, d’accompagner
les services publics, d’accompagner le développement des énergies renouvelables, bref, d’accompagner
les projets de vos collectivités plutôt que la vie quotidienne et les dépenses de fonctionnement. 

• 11, c’est le nombre de contrats auxquels nous sommes en train de travailler et que nous entendons
signer avec les intercommunalités de ce département : les contrats de relance et de transition écologique,
dont  l’objectif  est  de  synthétiser  une  stratégie  plus  équilibrée  et  plus  concertée,  non  seulement
d’allocation de moyens financiers de l’État, mais aussi d’accompagnement des projets des collectivités.
Le principe de ces nouveaux contrats de relance et de transition écologique, c’est d’abord sur l’allocation
des moyens financiers, DETR et DSIL, de sortir d’une logique de guichet où c’était un peu le système du
premier arrivé, premier servi. Il fallait venir présenter à la préfecture ou à la sous-préfecture un beau
dossier et si possible assez vite, convaincre d’avoir les moyens et, au final, cette allocation de moyens
dans une logique de guichet ne permettait pas forcément de garantir l’équité territoriale de distribution des
moyens de l’État.  Elle permettait  encore moins de garantir  le  partage de critères sur les orientations
qualitatives des projets que nous entendons soutenir. Ce que nous allons écrire et partager avec vous
dans ces contrats de relance et de transition écologique, c’est d’abord la garantie de l’équité entre les
territoires, et je sais que vous y êtes particulièrement attaché, M. le Président, entre les territoires urbains
et les territoires ruraux, et entre intercommunalités des territoires ruraux ;  c’est ensuite objectiver nos
critères,  afficher  quels  sont  les  éléments  constitutifs  des  projets  qui  vont  garantir  que  nous  les
accompagnons avec notamment les enjeux liés à la transition écologique et énergétique au premier chef
de nos critères ; et enfin, dernier enjeux de ces contrats de relance et de transition écologique, c’est de
vous donner de la visibilité pluriannuelle et de garantir que ce qui a pu nous arriver dans le passé dans la
logique de guichet que j’évoquais, à savoir financer cinq maisons de santé pluri-professionnelles dans
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territoire de quelques dizaines de kilomètres carrés alors qu’il n’y en avait pas à côté, que cela ne puisse
pas se reproduire, qu’on puisse avoir une vision stratégique de la répartition des moyens et des projets
auxquels nous contribuons.

• Un avant-dernier chiffre qui peut-être en synthétise beaucoup d’autres : 741, c’est le nombre de millions
d’euros que l’État a consacré aux entreprises et aux salariés de ce département et aux collectivités en
réponse à la crise COVID. Je pense que nous atteindrons le milliard dans les mois qui viennent. Il s’agit
du cumul  des fonds d’urgence qui ont  répondu à la crise COVID, c’est-à-dire  à la  fois  du fonds de
solidarité aux entreprises :  250M€, de l’aide à l’activité partielle (financement des salariés inactifs par
l’État) : 224M€, du plan de relance, volet stratégique à moyen et long termes de l’engagement de l’État
pour les territoires : 266M€.

• Le dernier chiffre : 17.496, c’est le nombre de cœurs qui battent dans les équipes de l’État pour l’intérêt
commun et le bien de nos concitoyens, c’est le nombre de nos agents, avec un chiffre majeur pour
l’Éducation nationale, des fonctionnaires fiers d’avoir accompli leur devoir en 2020, comme ils le sont
encore en 2021, et le seront toujours à vos côtés, Mesdames et Messieurs les élus. 

M. le Président. – Merci beaucoup Mme la Préfète. Dans le tour d’horizon rapide auquel vous venez de procéder,
chacun a bien compris ici que chacun des termes abordés dépassaient parfois largement les compétences du
Conseil départemental et s’adressaient à d’autres acteurs pour des sujets importants. Certains nous concernent,
d’autres nous concernent moins. Vous savez d’ailleurs toute la difficulté pour implanter un grand projet parce que
tout  projet  se  heurte  immédiatement  aux  peurs,  aux  fantasmes  et  à  l’irrationalité.  Les  élus  locaux  étant
directement mis en cause et parfois de manière inappropriée, ce qui s’est vérifié récemment dans le nord du
département pour un projet qui finalement ne verra pas le jour.
Pour revenir un instant sur les questions de COVID, je tiens à saluer la générosité d’une entreprise de Nouâtre et
d’une entreprise de Château-Renault qui ont pu fournir, avec notre laboratoire Inovalys, plus de 10.000 litres de
gel hydro-alcoolique dans des conditions très intéressantes et immédiatement, alors qu’on avait  du mal à en
trouver. 
Juste un ajout sur les tests, si vous le permettez. Avec votre prédécesseur, nous nous sommes battus pour que
notre laboratoire vétérinaire puisse faire des tests là où le ministère à l’époque n’y était pas très favorable. Et au
final, c’est quand même 240.000 tests qui ont pu être réalisés à Tours, dans notre laboratoire. Je tenais à la
souligner parce que cela a été un combat permanent pour obtenir cette autorisation avec votre prédécesseur, le
directeur régional de l’ARS et la directrice générale du CHU.
Sur les gens du voyage, Madame la Préfète, je serai très bref :  souvenez-vous, notre première rencontre au
déjeuner avec les présidents des intercommunalités, vous avez dit « c’est le sujet prioritaire, tout le monde m’en
parle ». Cela vous avez marquée. Je pense que dans ce département, il reste un sujet important  : ce sont les
grands  passages.  Sur  le  reste,  à  l’inverse,  beaucoup  de  communes  qui  se  sont  mises  en  conformité  ne
comprennent pas aujourd’hui compte-tenu des procédures juridiques et réglementaires qui s’appliquent, parfois,
le délai est très long entre le moment où il y a une incursion inappropriée et le moment du départ. Ce qui pose
des problèmes dans de nombreuses communes. 
Juste un point  sur la politique de rénovation urbaine.  La longueur des procédures est  telle,  qu’elle pose un
problème de lisibilité à la population : quand on annonce un projet, je pense notamment à un projet à Joué-lès-
Tours, il se passe 10 ans entre le moment où on commence à en parler et le moment où les gens voient la réalité.
Cela pose un réel problème pour le citoyen. 
En matière d’agriculture, juste un point qui m’a été signalé récemment dans le chinonais, c’est la lutte contre le
gel, de plus en plus fréquent, hiver après hiver, où les viticulteurs font un gros effort pour protéger leurs vignes. Ils
avaient obtenu de votre prédécesseur, le Préfet Le Franc, une autorisation temporaire de pomper dans la Vienne
à un moment où il n’y avait pas d’étiage. Cette autorisation temporaire et précaire leur est indispensable, et je
pense que vous allez de nouveau être alertée sur le sujet.
En matière d’environnement, vous avez abordé deux sujets très importants et difficiles, et là je pense que vous
avez parlé au-delà des murs de cette assemblée. 
Pour la baisse de dotations, Madame la Préfète, je vous rassure, je n’ai connu aucun Préfet me disant que les
dotations n’avaient pas baissé dans les années passées, chacun trouvant une manière de retomber sur ses pieds
d’une manière admirable. Le vrai sujet pour nous, et j’en prends acte aujourd’hui, c’est l’augmentation d’un certain
nombre de dépenses qui nous arrivent mois après mois sur des sujets où les Départements ne sont pas du tout
partenaires et où il nous faut faire une intégration dans nos comptes. Je pourrais vous donner la liste car je la fais
chaque année des dépenses nouvelles, et je l’avais faite par rapport à Cahors en disant le 1,2, pourquoi pas,
mais à périmètre constant, car on ne peut pas faire le +1,2 avec un périmètre évolutif. 
Si j’avais 2 chiffres, pour être un brin taquin, ce serait 45 : ce sont les 45% de compensation des AIS par l’État.
Chiffre,  je vous rassure,  en diminution depuis  20 ans,  qu’on peut imputer  à tous les gouvernements et  pas
seulement à un seul. Et un autre chiffre, ce serait 0 : c’est pour ce qui a été compris dans le contrat de plan État-
Région, ni pour les projets du Conseil départemental, ni pour les intercommunalités en dehors de la métropole et
de l’université. 
Une  chose  qui  me  préoccupe  parfois,  j’ai  des  remontées  du  président  des  maires  et  de  présidents
d’intercommunalités, c’est parfois la multiplication d’appels à projets des ministères à Paris à répondre dans un
délai très court, ce qui pose un problème pour les petites et moyennes collectivités qui n’ont pas l’ingénierie des
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Régions, des Départements, des métropoles et des grandes villes pour y répondre. Et je pense que dans certains
cas,  que  les  mêmes  sommes  étant  déconcentrées  au  niveau  des  Préfets  de  Départements,  auraient  une
efficacité plus grande. Vous savez à quel point, Madame la Préfète, je défends la déconcentration au niveau
départemental car je pense que c’est une maille importante et que l’équilibre de la relation des territoires, c’est un
Préfet de département ayant des pouvoirs déconcentrés forts avec les maires.
Je vais maintenant passer la parole.

Madame la Sénatrice.

Madame RAIMOND-PAVERO. – Merci Monsieur le Président. Bonjour Madame la Préfète, je voudrais vous faire
part d’une préoccupation qui concerne la protection de la souveraineté économique à l’égard de nos collectivités
sur la compétitivité de nos entreprises. Je pense notamment en évoquant ce sujet au titre des opérations de
rénovation de construction de tout ce qui peut être dans le domaine des établissements scolaires, des routes, ou
même à l’État  au titre  des  contrats  de commande publique.  Vous le  savez,  nos entreprises ont  connu des
difficultés face à la crise sanitaire et, alors qu’aujourd’hui on essaie de tourner cette page, une nouvelle difficulté
se profile, c’est celle des ruptures d’approvisionnement et d’une augmentation importante du coût des matières
premières. Elles sont aujourd’hui dans une véritable impasse : elles ne peuvent pas répercuter ces hausses sur
leurs tarifs ni réduire leurs propres marges après une année 2020 peu propice aux affaires. Aujourd’hui, ce que je
souhaiterais connaître, c’est quels types d’actions sont mis en place pour fluidifier la circulation des biens qui
connaissent une pénurie, pour pouvoir les aider à faire face à leurs engagements et surtout à sécuriser leur
activité ? Et est-ce que l’État va veiller à ne pas appliquer, pour ne pas pénaliser les différents chantiers, des
pénalités lorsque des retards de livraison et d’exécution sont liés aux envolées des prix des matières premières
ou des pénuries d’approvisionnement ? Je vous remercie Madame la Préfète.

M. le Président. – Merci Isabelle. Nous allons peut-être écouter d’autres interventions avant de répondre.

Agnès MONMARCHE-VOISINE.

Mme MONMARCHE-VOISINE. – Madame la Préfète, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, mes chers
collègues,  je  voudrais  porter  votre  attention  sur  la  société  AEG à Chambray-lès-Tours  et  vous expliquer  en
quelques  mots  la  situation  de  cette  entreprise.  Il  s’agit  d’une  entreprise  spécialisée  dans  la  production  de
solutions d’énergie qui connaît son quatrième plan social depuis 2009, se traduisant par la délocalisation d’une
soixantaine d’emplois en Espagne principalement et en Allemagne. Avec le maire de Chambray-lès-Tours et le
vice-président en charge du développement économique de la métropole, nous avons reçu il y a quelques jours
deux représentants  du  personnel  et  nous  avons  convenu de  rencontrer  les  directeurs  en  présence  de  ces
représentants du personnel avec des visites des lieux mardi prochain. A l’heure du plan de relance, à l’heure de la
relocalisation de la production en France, à l’heure des investissements pour la transition énergétique, ce plan de
délocalisation est un non-sens, c’est pourquoi je voulais donc porter cette situation à votre connaissance. 

M. le Président. – Merci Agnès. D’autres interventions ? Monsieur LEVEAU et Madame HAMADI ensuite.

M. LEVEAU. – Monsieur le Président, mes chers collègues, Madame la Préfète, merci pour votre intervention qui
m’a interpellé sur deux points : vous avez insisté sur la vie démocratique sur le territoire, j’ai donc une question
sur le sujet mais aussi sur l’environnement. Questions qui intéresseront, je le pense, très fortement mes collègues
élus dans cette assemblée. Concernant la vie démocratique, je veux évidemment parler de la distribution des
circulaires électorales. Nous avons rencontré de nombreuses difficultés lors des élections départementales et
régionales. J’aimerais savoir ce que l’État entend faire pour les élections suivantes, présidentielles et législatives,
et je ne doute pas que le ministère de l’intérieur, pour les sujets qui le concernent, s’est déjà saisi  de cette
question. J’aimerais savoir ce qui l’en est notamment pour que chacun puisse s’exprimer, chacun puisse avoir
connaissance des élections. Sur le deuxième thème, celui de l’environnement, je vais évidemment évoquer la
question de la GEMAPI, dont on a beaucoup échangé hier soir au conseil communautaire du val d’Amboise. Nous
sommes obligés de lever une taxe supplémentaire là où l’État  a délégué cette compétence aux collectivités
locales, une compétence lourde et compliquée à assumer pour elles. Voilà mes deux questions sur ces deux
sujets.

M.  le  Président. –  Merci    Monsieur  LEVEAU.  Madame  HAMADI,  Monsieur  LOUAULT ensuite,  puis  après
Madame la Préfète répondra aux premières interventions.

Madame HAMADI.

Mme HAMADI. – Merci M. le Président. Mme la Préfète, déjà je suis contente car j’ai entendu plusieurs fois le mot
résilience. Et pour être honnête, en tant qu’écologiste, il y a dix ans, on nous regardait un petit peu avec des yeux
ronds. Donc c’est important de l’entendre. Sur tout ce qui est transition énergétique, il y a deux sujets. Je vais
revenir sur celui des éoliennes. On sait que c’est un débat qui peut être vite passionné dans le département. Il
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faut qu’on arrive à travailler à dépassionner tout cela et effectivement ce n’est pas que les éoliennes qui vont
changer la transition énergétique, que des panneaux, c’est une mixité qui sera adaptée aux territoires, au plus
près des territoires. Je pense également à nos bâtiments : les rendre de plus en plus autonomes, c’est pour moi
un signe fort de se dire on est dans la transition énergétique. Mais en même temps, on ne peut pas se dire on fait
cela, et à côté se dire on continue à financer des choses qui sont polluantes. Il faut qu’on arrive à accompagner,
je pense aux industriels par exemple, dans la transition énergétique, que l’industriel puisse produire plus que ce
qu’il ne consomme. C’est dans cet objectif-là, pour moi, qu’il faut travailler. J’avais aussi une petite attention sur
les CRTE : il y a plusieurs choses que les collectivités ont déjà fait, notamment les PCAET, et il faut trouver le
moyen d’articuler tout cela pour ne pas que ce soit juste un truc en plus. C’est très important si on veut être à la
hauteur des enjeux. Et notamment sur les déchets, je sais que sur le département c’est un sujet assez tendu,
j’aimerais juste rappeler qu’on parle des traitements des déchets mais on ne parle jamais de la réduction des
déchets. Et on ne peut pas traiter les déchets sans avoir en tête la question de la réduction des déchets, et
notamment le traitement des bio-déchets. On n’arrive pas à le faire aujourd’hui. Pour moi, c’est pourtant d’une
telle évidence. Il faut pouvoir avancer sur le sujet.  Il  faut peut-être qu’on se retrouve tous autour de la table
collectivités,  Département,  Région,  et  qu’on  travaille  sur  le  sujet.  Sur  les  gens  du  voyage,  je  vous  rejoins
totalement sur le schéma départemental et il va falloir le travailler au plus près des communes et aussi avec les
bailleurs sociaux, car je pense que les bailleurs sociaux peuvent nous aider dans ce schéma départemental. Voilà
ce que je voulais vous dire, Madame la Préfète. Je vous remercie. 

M. le Président. – Monsieur LOUAULT.

M. LOUAULT. – Bonjour Madame la Préfète, 
0, c’est le nombre d’éolienne dans le département d’Indre-et-Loire et je m’en réjouis. Nous sommes le deuxième
département de France avec le plus de monuments classés et je remercie les services de l’État, ou plutôt les
services de la DRAC de nous protéger de ce fléau. 
Deuxième chiffre : 23 maisons espaces France services, je suis tout à fait d’accord avec vous mais tous les jours
quand je regarde Télématin, je vois la publicité de l’État qui s’en réjouit, sauf que c’est aussi 23% de reste à
charge pour nos EPCI. Les services de l’État oublient le collectif et je le regrette. 
Un autre chiffre : 35M€, c’est la somme investie, contrairement à ce que l’on peut laisser croire sur le fait que les
élus ne s’occupent pas de la gestion des déchets, pour construire le nouveau centre de tri à Tours nord pour
traiter les sacs jaunes. Les élus autour de la table savent bien que nous sommes au travail sur ce sujet-là. 
Et pour finir, 0 pointé : sur la prise en compte par les services de l’État du COVID. 
Quand vous nous dites beaucoup de terrains de foot d’artificialisation des sols, et bien je vous dis qu’une fois
qu’on a passé la LGV et l’A85, c’est vrai que cela occupe beaucoup de sol, et ce seront les petites communes qui
seront impactés par des SCOT qui ne distribuent plus aucune terre constructible pour quelques maisons, pas
pour des milliers de pavillons, contrairement à ce que vous avez dit, et qui pourront préserver nos écoles de
demain. Donc là j’ai une différence de vision très forte avec les services de l’État qui ne prennent pas en compte
le numérique qui va arriver dans la ruralité, et croire aussi au fait que l’on va résoudre la problématique de la
mobilité dans les dix prochaines années à venir. 

M. le Président. – Merci Monsieur LOUAULT. Je propose à Madame la Préfète de répondre à ces premières
questions puis après nous reprendrons d’autres questions. 

Mme la Préfète. – Je vais apporter quelques éléments à ces interpellations plus ou moins musclées selon les élus
et selon leur tempérament que l’on connaît bien. 
D’abord, sur les gens du voyage : je vous le redis, les difficultés que nous avons de manière constante dans ce
département ne seront pas totalement résolues par la réponse répressive. Nous n’aurons pas l’affectation d’un
escadron de gendarmerie dédié à cette problématique. Il faut qu’on aille aussi plus loin sur la mise à disposition
de lieux d’installation, pérennes ou non, et cela ne concerne pas que les aires de grand passage. Je tiens à
saluer d’ailleurs, comme vous l’avez fait Monsieur le Président, le travail qui a été conduit par bon nombre de
collectivités pour aller plus loin, à la fois sur les aires de grand passage, mais aussi et surtout sur les aires de petit
passage, les terrains locatifs familiaux, l’accès à de la sédentarisation ou semi-sédentarisation. Il faut qu’on aille
plus loin. Certains sont d’ailleurs au-delà des exigences du schéma et je tiens à les féliciter. A chaque fois qu’on
va plus loin, cela détend un peu la pression. Il n’y a pas de solution miracle mais je souhaite vraiment que nous
reprenions les échanges et la mise à disposition de moyens de l’État, je souhaite que ce soit une priorité dans les
financements que celle d’accompagner les projets des collectivités pour la mise à disposition de terrains ou de
solutions d’accès au logement de ces familles dont le nombre n’augmente pas dans le département, semble-t-il,
mais dont le niveau de conflictualité avec nos concitoyens augmente, lui. C’est une vraie nécessité à mon sens
que de travailler à l’ensemble de la chaîne des réponses, du répressif à l’accompagnement vers le logement. 
Vous avez évoqué, Monsieur le Président, la question des moyens de lutter contre le gel dans le vignoble du
Chinonais, question d’autant plus intéressante que, d’une part, on a des solutions, ce qui est assez réjouissant, et
d’autre part,  cela pose la question de la ressource en eau, de son usage et de son partage. Nous sommes
engagés avec les services de la DDT dans une évaluation « objectivation de la dépense » en eau sur ce vignoble
du Chinonais. Ce qu’il faut bien avoir en tête pour ce sujet des techniques d’aspersion comme sur l’ensemble des
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questions agricoles qui portent sur l’usage de l’eau, c’est le fait que l’on ne pourra pas apprécier et décider de ces
usages de l’eau, pris isolément les uns des autres. C’est-à-dire que nous travaillons volontiers à l’officialisation de
certains usages de l’eau pour lutter contre le gel dans le vignoble du Chinonais, mais cela doit être fait dans des
démarches où l’on considère l’ensemble des usages de l’eau entre les différentes cultures et les différentes
pratiques agricoles, et également les questions d’équilibre écologique pour des questions d’usage alimentaire et
d’usage des collectivités.  Tout cela doit  nous amener à nous dire  qu’on peut sans doute accepter  certaines
pratiques innovantes comme celle de l’aspersion dans les villes du Chinonais, mais à condition d’avoir la vision
globale de la nécessité d’économiser, de réduire, de considérer l’impact global de ces usages de l’eau. Nous
n’irons pas vers des usages croissants, mais en raisonnant sur de meilleures pratiques, je pense que l’on peut
autoriser des pratiques innovantes comme celle du Chinonais. 
Vous avez évoqué la question des dépenses sociales du Département. C’est évidemment une difficulté à laquelle
vous êtes confrontés. La réponse, c’est aussi la co-construction de politiques d’insertion que nous allons tenter
d’accompagner plus loin encore pour faire en sorte que le nombre d’allocataires du RSA baisse. J’entends votre
demande d’un accompagnement supplémentaire par l’État mais je ne puis y répondre à mon échelle car cela
n’est pas dans ma compétence. Ce qui est dans nos compétences respectives et locales, c’est le meilleur moyen
de travailler à la réinsertion des bénéficiaires du RSA pour faire en sorte qu’ils soient le moins nombreux possible.
Vous indiquez que 0 serait le chiffre de l’engagement du CPER pour les collectivités du département. C’est à la fin
de  la  signature  de  contrats  avec  l’État  qu’on  fera  le  compte  des  moyens.  Le  CPER,  ce  sont  de  grandes
enveloppes qui ne sont pas forcément identifiées projet par projet, ou territoire par territoire. Le CPER qui a été
signé l’année dernière est un document de cadrage, à la différence des contrats de plan État-Région des années
précédentes qui listaient des opérations par tableau très détaillé. Cette fois-ci, il n’y a pas ce détail d’opérations
mais des grandes enveloppes sur des axes qui peuvent porter par exemple sur la numérisation des territoires, sur
les maisons de santé pluri professionnelles, etc… qui ne bénéficient pas d’identification de tel ou tel territoire.  Par
contre, dans les CRTE, on va décliner et identifier, et on aura à cœur de répondre à vos courriers de l’année
2020, Monsieur le Président, qui consistaient à identifier des projets prioritaires pour les intercommunalités sur le
territoire de l’Indre-et-Loire, qui seront non seulement la déclinaison de certaines enveloppes du plan État-Région,
malheureusement pas forcément sur le volet engagement Conseil Régional, ainsi que d’autres enveloppes de
l’État qui ne sont pas dans le CPER. 
La question des appels à projets des ministères avec des délais très courts et de la défense de la déconcentration
départementale : je sais à quel point vous êtes mon allier, Monsieur le Président, sur ce discours. Vous m’avez
presque mise en difficulté avec le Président de la République en lui adressant avant sa venue à Tours un courrier
dans  lequel  vous  argumentiez  de  manière  extrêmement  à  propos  sur  l’opportunité  de  la  déconcentration
départementale et le souhait que vous auriez de voir les préfets de département prendre plus de responsabilités
dans le pilotage des politiques publiques. J’ai quand même glissé à son cabinet que ce n’était pas moi qui avait
inspiré ce courrier et que je n’y étais pour rien. Ces propositions ministérielles, ces appels à projet pour lesquels il
faut répondre dans les quinze jours, pour lesquels on n’est parfois même pas au courant nous-mêmes les préfets
de département, c’est enregistré donc il faut que j’arrête de dire du mal des pratiques étatiques, mais de fait, c’est
souvent  problématique,  même  si  cela  peut  se  justifier  par  des  orientations  thématiques  ou  des  stratégies
nationales sur tel ou tel sujet, l’objectif c’est de faire en sorte de vraiment cibler telle ou telle politique publique. Je
pense qu’ils  ont  toujours peur qu’en allouant  des enveloppes départementales,  elles disparaissent  pour des
dossiers qui ne correspondraient pas aux critères nationaux. Là par exemple, j’ai signé à tous les maires des
communes les plus importantes du département (je ne sais plus quels critères on a retenu), un courrier pour vous
informer que le Ministère de l’Intérieur se mettait à la recherche de locaux pour relocaliser des services centraux
qui concernent 1.500 agents dans les territoires ruraux ou en tout cas provinciaux. Excellente initiative, un peu
comme nous avons déjà à Saint-Cyr-sur-Loire un certain nombre de services centraux du Ministère de l’Intérieur
qui permettent à des familles de s’installer en province et de ne pas être tous localiser à Paris, la démarche se
poursuit. La réponse doit être donnée pour le 15 octobre. Je ne sais pas comment vous allez faire, franchement.
Tout ce que j’ai pu faire c’est signer ce courrier pour relayer le plus vite possible l’appel à candidature, mais
effectivement, je trouve que le délai et la manière de procéder rend la chose compliquée dans sa déclinaison
territoriale. Je n’en dirai pas plus.
On  passe  d’un  sujet  à  l’autre  sans  transition.  La  question  des  ruptures  d’approvisionnement  des  matières
premières, elle est complètement identifiée par le Ministère de l’Économie dont c’est la responsabilité sur des
négociations internationales, notamment, car cela porte en grande partie sur des matières premières provenant
de l’étranger. Ce qu’on est déjà en train d’essayer de faire, c’est d’objectiver et de caractériser dans le détail la
réalité de ces problématiques. Ce qui apparaît d’ores-et-déjà, c’est qu’un certain nombre de biens en rupture
d’approvisionnement sur le premier semestre et l’été 2021 sont en train de revenir au fil de l’eau et donc que la
tension,  notamment dans le BTP, semblerait  être en train de baisser.  C’est  ce que nous disent  les services
économiques. D’autre part, les marges des entreprises du BTP sont préservées sur l’année 2021. En d’autres
termes,  la  santé  économique  de  ces  entreprises  globalement  ne  serait  pas  menacée  par  ces  difficultés
d’approvisionnement, il n’en reste pas moins qu’il faut qu’on travaille à rétablir des circuits d’arrivée d’un certain
nombre de produits, et que sur la gestion des marché publics, nous tous collectivement, et l’État n’est pas le
premier prestataire responsable de marchés publics, la question se pose à l’ensemble des acteurs publics et
notamment aux collectivités,  nous soyons capables sur les pénalités ou sur les délais de rendu d’avoir  une
approche territoriale raisonnée en contact  avec chaque entreprise,  avec encore une fois des critères et  des

Retour sommaire



15

principes   imposés  avec  les  entreprises,  car  attention  à  ne  pas  se  voir  imposer  des  hausses  des  prix
systématiques qui ne reposeraient pas sur des réalités. On appliquera de la même manière que les collectivités
une gestion des marchés publics qui soit attentive à nos entreprises, et notamment à nos entreprises locales. 
Merci de votre alerte sur AEG, situation connue et suivie avec beaucoup d’attention par les services de l’État et
sur laquelle se pose la question des moyens d’intervention directs sur la question de la relocalisation industrielle.
Des plans de relance ont déjà permis de financer des projets construits répondant à des appels à projets par des
entreprises qui avaient une dynamique leur permettant de répondre à ces appels à projets, mais on n’est peut-
être moins efficaces sur l’accompagnement d’entreprises qui n’ont pas répondu à des appels à projets parce
qu’elles sont dans la difficulté jusqu’au cou. Dans ces moments-là, on n’est pas forcément capable de remplir un
dossier et de former un projet industriel de relocalisation. En tout cas, je vous assure que cela fait l’objet d’une
attention particulièrement forte des services de l’État. 
La propagande électorale :  le  marché passé avec l’entreprise Adrexo est  dénoncé pour l’année 2022 et  des
décisions ont été prises par le Ministère de l’Intérieur qui reposent sur deux orientations : la reprise en régie, c’est-
à-dire en gestion directe par les services de l’État, de la mise sous pli. Cela va être un sacré chantier pour nos
équipes de préfecture parce que c’est sur nous que cela va reposer, possiblement avec certaines communes. Il
faudra voir avec les communes comment être le plus efficace possible sur la mise sous pli. Pour ce qui est du
routage, c’est-à-dire le transport des plis jusqu’à l’adresse, un nouveau marché est en cours d’élaboration. Il sera
attribué au mois de janvier pour pouvoir couvrir toute l’année 2022 et notamment les élections présidentielles.
Difficile de dire à qui il sera attribué. Ce qui est certain c’est que l’opérateur historique La Poste va répondre à
l’appel à candidature. Je n’en dis pas plus. 
GEMAPI :  autre  sujet  très  lourd  pour  les  collectivités  et  notamment  pour  les  intercommunalités.  De  fait,
juridiquement, la loi NOTRE ne présente pas un transfert de compétences de l’État vers les collectivités, ce qui
aurait pu justifier une dotation de compensation comme c’est le cas quand on transfère une compétence, mais
une création de compétence. Donc on crée une ressource nouvelle, la taxe qui va peser sur les citoyens et sur les
intercommunalités. Là encore, on est enregistré donc je ne peux dire ce que je pense tout cela. 

M. le Président. – On transfère l’impopularité de l’impôt, Madame la Préfète.

Mme la Préfète. – Ceci dit, au-delà de cette forme de construction juridique qui peut interroger, il y aura quand
même un accompagnement financier, notamment sur la gestion des digues de Loire. On est dans un territoire où
le sujet est particulièrement lourd, comme sur la vallée du Rhône d’ailleurs, avec une garantie des financements
des investissements par l’État à hauteur de 80% dans les années qui viennent dans le cadre du plan Loire.
Garantie maintenue mais, à mon sens, pour que ces investissements d’entretien ou de création d’ouvrage puisse
être soutenables pour les collectivités, et pour les intercommunalités sur lesquelles cela va peser. Un conseil de
ma part :  jouer  à fond la logique de la  mutualisation et  de la mise en commun. Sans quoi,  on a de vraies
inquiétudes pour des ouvrages qui pour certains sont extrêmement conséquents et lourds en gestion, qui sont sur
des territoires de petites collectivités et de petites intercommunalités. Il me semble qu’il y a un intérêt majeur à
déléguer, transférer ou faire gérer ces compétences par des structures mutualisatrices qui permettent d’avoir une
vision globale afin qu’elle  soit  sécuritaire :  une rupture de digue sur un territoire  impacte potentiellement les
territoires Y, Z, etc… à des dizaines, voire des centaines de kilomètres. Faire reposer à chaque intercommunalité
son morceau digue me paraît périlleux. Il me semble qu’il est impératif d’aller sur une logique de mutualisation et
c’est aussi ce qui permettra d’aller plus loin dans les négociations avec l’État sur le maintien de moyens, qui me
paraît être une responsabilité de l’État.
Les déchets : je sais que la Métropole de Tours travaille ardemment à un plan qui intègre le traitement des bio-
déchets, et il faut que ce soit le cas pour tous les projets de traitement de déchets des collectivités. J’ai confiance
dans la capacité des collectivités pour rattraper certains retards et ne pas souffrir de l’augmentation de la TGAP
sur  nos  concitoyens.  Petite  information  pour  les  présidents  d’intercommunalité,  je  suis  désolée  Monsieur  le
Président  d’avoir  élargi  cette  séance  d’échanges  à  des  tas  de  sujets  qui  excèdent  les  compétences  du
Département, nous allons recruter un ingénieur de haut niveau dans les services de l’État qui sera auprès de moi,
entièrement dédié à l’accompagnement des collectivités sur leur stratégie déchets. L’objectif est de rapprocher
nos services, de faire en sorte notamment que le maillon régional de la DREAL, grâce à cet ingénieur qui sera
auprès de moi, puisse avoir de la visibilité et de la facilité d’échanges et de contacts avec les collectivités pour
aller le plus vite possible dans l’élaboration des projets. 
Monsieur le Conseiller départemental délégué du canton de Bléré, en ce qui concerne les éoliennes, je ne vais
pas vous dire ce que je pense, je vais juste vous redire ce qu’il  y a écrit  dans la loi  et  dans les politiques
gouvernementales qui résultent de l’expression citoyenne : le mix énergétique devra intégrer toutes les formes
d’énergie renouvelables, dont les éoliennes. J’ai bien en tête la richesse patrimoniale de ce territoire, ce qui
justifie que nous ayons une approche au cas par cas et je pense que nous ne pourrons pas rester à 0.
Je ne peux pas ne pas être choquée quand vous dites que l’État n’intègre pas la crise COVID et l’accès au
numérique dans la vision de l’urbanisme de demain. L’urbanisme, ce n’est pas que les pavillons. L’urbanisme,
c’est le développement des territoires avec des modalités de développement qu’il faut que nous adaptions avec
l’application de la réglementation nationale, avec l’application du schéma régional et avec la responsabilité des
élus  communautaires  dans  le  cadre  de  leurs  documents  d’urbanisme  qui  sont  en  capacité  de  trouver  des
réponses qui ne soient pas les mêmes qu’il y a quarante ans au développement des territoires. On ne pourra plus
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avoir demain les mêmes modalités d’urbanisation qu’il y a quarante ans, ce qui ne veut pas dire qu’il faut qu’on
arrête de développer les territoires. Au contraire, j’ai évoqué « Petites villes de demain » comme un des outils qui
visent justement à donner des moyens de renforcer des territoires ruraux et à contrarier des logiques d’exode
rural  ou  de  concentration  dans  les  métropoles  ou  dans  la  capitale  nationale.  Il  faut  qu’on  le  fasse  mieux,
différemment, en accompagnant à la fois en ingénierie architecturale et urbanistique sur la manière de construire
des bâtiments plus respectueux et de moins artificialiser pour rendre le même service. Il y a des manières de le
faire,  des  manières  différentes  de  gérer  les  parkings,  les  constructions,  les  hauteurs,  et  il  faut  que  nous
l’intégrions. Et il y a aussi une nécessité d’accompagner financièrement ces enjeux car rénover des ilots de cœur
de ville dans lesquels il y a 0 parking et 0 jardin pour en faire des lieux d’aménité et d’accueil de familles qui ont
envie d’avoir un parking et un jardin, je pense que c’est possible mais que cela coûte beaucoup en ingénierie et
en moyens financiers. C’est justement ce que nous entendons tenter d’accompagner avec le besoin de créer des
outils.  Par exemple, on a besoin de créer ou d’étendre la compétence d’un établissement public foncier,  qui
aujourd’hui intervient uniquement sur la métropole, à l’échelle de tout le département pour être capable de faire
du portage foncier et du projet d’aménagement des cœurs de ville : racheter des morceaux de petites maisons,
des terrains, pour pouvoir y faire un projet dans lequel au final on puisse rénover, faire cesser la vacance en cœur
ville,  et  en même temps proposer  qu’il  y  ait  une place de parking et  un jardin,  cela  demande des moyens
financiers et des moyens techniques qu’on n’a pas forcément dans ce département et sur lesquels je souhaite
avancer avec vous pour se donner les moyens de ses ambitions parce que j’entends bien que mes propos
peuvent apparaître comme des incantations ou des directives technos un peu vides et  difficiles à mettre en
application. Evidemment que notre métier dans les mois et les années qui viennent va être de rendre ces choses-
là concrètes avec des moyens. C’est l’engagement que je prends devant vous. 

M. le Président. – Merci Madame la Préfète. Y a-t-il de nouvelles interventions ? Oui, Monsieur DE OLIVEIRA. Et
si d’autres collègues souhaitent prendre la parole, merci de vous inscrire. 

M. DE OLIVEIRA. – Monsieur le Président, chers collègues, Madame la Préfète, je souhaitais vous remercier
pour le bilan des services de l’État que vous venez de nous présenter. Je prends ma casquette de Président de
l’Association  des  maires  intégrant  maintenant  cette  assemblée  départementale.  J’ai  entendu  votre  bilan
concernant la partie COVID. Je pense qu’on est encore très loin de pouvoir établir un bilan, on pourra peut-être
en parler dans un an ou deux. Je voulais vraiment souligner l’agilité des communes, comme vous l’avez rappelé
Madame la Préfète, et leur capacité à produire des services publics aussi de lors de cette période. Je pense
notamment aux accompagnements de nos séniors sur le terrain, à la mise en place de cellules de crise avec des
psychologues  qui  étaient  à  l’écoute  des  plus  fragiles,  à  la  mise  à  disposition  des  gymnases  pour  les
vaccinodromes… J’ai le souvenir que le Président de la République nous a invité à venir dialoguer avec lui en
Préfecture, c’était un moment très agréable et sincère. Au début, l’État n’avait pas besoin des collectivités locales.
Et  quelques  semaines  plus  tard,  on  faisait  appel  aux  communes  et  aux  maires  car  l’État  avait  besoin
d’équipements publics pour accueillir ses vaccinodromes. Je pense aussi aux maires qui ont organisé avec vous
les plannings pour avoir des bénévoles pour encadrer le public. C’est pourquoi je voulais rendre hommage aux
communes. Ayant aussi une vision nationale, en tant que Président de l’Association des maires et membre du
comité directeur des présidents départementaux, je tenais à dire que le couple préfet-maire n’a pas fonctionné sur
certains départements. Je dois vous dire, Madame la Préfète, qu’il a fonctionné ici. Je tenais à vous rendre aussi
hommage. Vous avez su être à l’écoute des maires et de leurs équipes municipales. Mais il n’y a pas que la partie
matérielle. Au-delà, les maires ont aussi garanti la cohésion sociale lors de cette période de crise. C’est important
de le rappeler. Les maires et leurs équipes sont restés sur le terrain pour rassurer. C’est une période de tension
très particulière, où les gens ont vécu et vivent encore dans le doute puisqu’il n’y a pas l’espoir du lendemain, et
je pense que les élus locaux ont cette capacité. À mon sens, la République marche sur deux pieds : il y a d’un
côté l’État et les collectivités locales de l’autre. 
Concernant les gens du voyage, je tenais à vous faire part d’un sentiment partagé par un grand nombre de
maires sur  notre département,  je pense que le bilan est  catastrophique. Je vais m’expliquer.  On a forcé les
communes de plus de 5.000 habitants à se doter de terrains de gens du voyage. Je vous cite le cas de ma
commune : j’ai vingt-cinq emplacements sur la commune de Fondettes, mon investissement était de 1.200.000€.
L’État y a participé à hauteur de 300.000€ via la CAF. Première année de mon mandat, le taux de remplissage
était de 85%. Aujourd’hui le taux de remplissage est à moins de 40%. J’ai entendu qu’il fallait retravailler sur le
schéma départemental, oui c’est vrai, mais remettons-nous d’abord autour de la table pour remplir de nouveaux
nos aires de terrain  de gens du voyage car  cela  pose problème,  c’est  de l’argent  public.  Quand le  conseil
municipal doit rendre compte auprès de nos concitoyens et quand on leur annonce le taux de remplissage, la
question de cet investissement se pose. Je vous rappelle qu’il y a quelques années, l’État a menacé les maires
en disant si on ne le faisait pas, on le ferait à notre place. Il serait temps qu’on en fasse un vrai bilan, dix ans plus
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tard. Je tiens quand même à saluer aussi la gendarmerie, plus particulièrement le colonel ARS qui est à l’écoute
des maires car quand il s’agit de procéder à des expulsions, il est vrai que les gendarmes tentent d’y répondre
systématiquement. 
Il  a été évoqué les éoliennes par mes collègues tout à l’heure, vaste sujet qui sera mis sur la table lors de
l’élection présidentielle par un certain nombre de candidats, y compris par le Président de la République qui a
évoqué à plusieurs reprises ce sujet. Je ne suis pas là pour dire que je suis pour ou contre, je pense simplement,
Madame la Préfète, qu’il y a un problème de méthode et que le ton monte. Il y a des associations citoyennes qui
se sont constituées, en ruralité principalement. Je pense au Lochois où des associations alertent. Je pense qu’il y
a un vrai problème de concertation. On ressent que l’État appuie sur l’accélérateur et qu’il n’y a pas de possibilité
de dialogue. Je pense qu’il y aura des points de blocage importants sur certaines communes sur ce sujet. On va
assister à des recours qui vont se multiplier, des crispations qu’il va falloir gérer, et c’est bien dommage car je
pense que nous pourrions trouver les meilleures solutions par la force du dialogue. Voilà ce que j’avais à vous
dire, Madame la Préfète, et je vous donne rendez-vous au congrès des maires le 30 novembre pour que nous
puissions poursuivre cette discussion. Merci de m’avoir écouté. 

M. le Président. – Merci Monsieur DE OLIVEIRA. Y a-t’il  d’autres collègues qui souhaitent s’exprimer ? Non.
Madame la Préfète, je vous laisse répondre à Monsieur DE OLIVIERA. 

Mme la Préfète. – Merci Monsieur le Président. Monsieur le Président de l’Association des maires, merci de vos
propos sur le bon fonctionnement de la gestion et la réponse à la crise dans ce département. 
Je n’aime pas forcément la personnalisation qui apparaît dans la formule « couple préfet-maire » car c’est peut-
être pertinent pour les maires, mais pour la Préfète, c’est évidemment les équipes qui sont avec moi, notamment
la direction des sécurités et l’équipe de l’ARS qui ont été dans un contact permanent et dans l’action incessante
face à la crise. 
J’ai une remarque sur la question des gens du voyage et celle des éoliennes : l’accélérateur de l’État qui ferait
passer de 0 à 0, il est quand même un peu dysfonctionnel, j’en conviens. Et je ne peux que partager avec vous
l’appel au dialogue, à l’échange et à l’examen au cas par cas, que l’on parle de terrains d’accueil des gens du
voyage ou de lieu d’implantation pour les éoliennes. Il faut qu’on travaille avec vous autour d’une table locale et
intercommunale. C’est ce que j’ai proposé cet été de faire aux présidents d’intercommunalité. C’est aussi ce que
l’on va faire à une échelle départementale dans les semaines qui viennent. 
Nous allons également tenir dans les jours qui viennent une réunion départementale sur la question des énergies
renouvelables, dans laquelle je souhaite d’abord qu’on objective les situations qui ne sont pas forcément bien
connues, les cadrages nationaux et régionaux que tout le monde ne connaît pas et la situation du département  : il
nous faut un état des lieux partagé. Nous y sommes engagés dans les semaines qui viennent. 
Nous répondons tous devant nos concitoyens aux mêmes enjeux d’intérêt public, que les finances soient celles
de l’État, du Conseil départemental, des communautés de communes ou des communes. Nos concitoyens ne
voient pas toujours clairement qui fait quoi et méritent que nous trouvions nos réponses communes. 

M. le Président. – Merci Madame la Préfète. Il y a un point qui est commun à tous, c’est que les grands projets
sont de plus en plus difficiles à faire accepter parce qu’on sent bien qu’il  y a un affaiblissement de la parole
publique et de sa crédibilité auprès de nos concitoyens, qui se traduit par une baisse régulière et préoccupante de
la participation électorale, on l’a bien vu. C’est quelque chose qui n’existait pas avant, mais aujourd’hui, avec le
poids et le côté viral des réseaux sociaux sur tous les sujets, à peine un sujet est-il évoqué comme une hypothèse
que déjà les pétitions et les polémiques circulent. 
Je voudrais terminer sur une note très positive, hier nous allions à la Région à la rencontre de tous les présidents
de département, et à ma grande surprise, je me suis rendu compte qu’il n’y a pas cet exercice que nous avons ce
matin dans tous les départements : certains reçoivent l’action de l’État par un simple document. Je me réjouis de
pouvoir  avoir  une présentation directe,  et  d’avoir  un échange franc,  direct  et  courtois.  Je vous en remercie
beaucoup, Madame la Préfète, et je remercie toutes les personnes qui agissent à vos côtés tout au long de
l’année.
Merci beaucoup Madame la Préfète et à la semaine prochaine dans l’une de nos rencontres régulières qui nous
permettent d’aborder sereinement, mais à fond, tous les sujets qui sont d’intérêt départemental. 
Merci encore à vous.
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Mme la Préfète. – Merci Monsieur le Président. Merci Mesdames et Messieurs.

Applaudissements. 

M. le Président. – Monsieur BOURDY, à qui vous venez d’accorder l’honorariat, vient d’arriver au fond de la salle.
Monsieur BOURDY est le seul conseiller départemental sortant qui remplissait les critères pour être conseiller
départemental honoraire. 

Mme la Préfète. – Félicitations Monsieur BOURDY !

Départ de Madame la Préfète. 
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1ère C - Moyens Transversaux

MOYENS LOGISTIQUES ET ACTIVITÉS TRANSVERSALES

1        RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL ÉTABLI À LA
SUITE DU RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLÉE LES 20 ET 27 JUIN 2021

(ID WD : 26210)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Jean-Gérard PAUMIER

Le présent  rapport  a  pour  objet  l’adoption  du Règlement  intérieur  du  Conseil  départemental  à  la  suite  des
élections départementales des 20 et 27 juin 2021

L’article L3121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que « Le conseil départemental établit
son règlement intérieur dans les trois mois qui suivent son renouvellement. Le règlement intérieur précédemment
adopté continue à s'appliquer jusqu'à l'établissement du nouveau règlement. Le règlement intérieur détermine les
droits des groupes d'élus régulièrement constitués et les droits spécifiques des groupes minoritaires ou s'étant
déclaré d'opposition. Le règlement intérieur peut être déféré devant le tribunal administratif. »

La Commission permanente, en tant qu’instance représentative du Conseil départemental chargée d’examiner le
projet de règlement intérieur pour cette nouvelle mandature s’est réunie le 3 septembre dernier. Le document
annexé au présent rapport tient compte des remarques et corrections émises par cette instance.

M. le Président. – Nous avons étudier longuement le règlement intérieur en commission préparatoire. Est-ce qu’il
y a des remarques ?

M. LEVEAU.

M. LEVEAU. – Merci M. le Président. Suite aux différentes interventions de la commission permanente, plus
juridiques que politiques, je ne peux pas voter le règlement intérieur en l’état. Je ne vais pas voter contre mais
plutôt m’abstenir. En effet, nous les élus appelons souvent l’État ou les collectivités à simplifier les documents
administratifs, or nous complexifions ce règlement en ajoutant beaucoup de dispositions du Code Général des
Collectivités Territoriales (CGCT) qui s’appliqueront par défaut au règlement de notre assemblée. Donc elles sont
totalement inutiles.
Voici quelques remarques à titre d’exemple : 

• Dans  l’article  23  du  règlement,  je  pense  qu’il  y  a  une  restriction  des  domaines  dans  lesquels  les
conseillers départementaux peuvent poser des questions orales puisque vous ajoutez à cet article le fait que
ces  questions  orales  doivent  être  dans  les  domaines  de  compétences  que  la  loi  attribue  au  Conseil
départemental.  Or  on  sait  très  bien  que  de  nombreuses  dispositions  nationales  s’appliquent  à  notre
collectivité. Je pense qu’il est légitime parfois de poser des questions orales sur votre vision des dispositions
nationales que peut recevoir notre collectivité départementale. 
• Dans  l’article  25,  vous  imposez  désormais  un  délai  de  dépôt  des  amendements  qui  n’existait  pas
auparavant, je cite : « au plus tard deux jours francs avant le début de la séance du Conseil départemental ».
Alors à quoi sert la session publique si le règlement intérieur rend ineffective l’expression des conseillers
départementaux visant à modifier toute délibération ?
• A l’alinéa  3  de  l’article  25,  qui  peut  en  réalité  s’exprimer ?  est-ce  que  ce  sont  tous  les  conseillers
départementaux qui voudraient expliquer leur vote ou bien seulement un conseiller départemental d’opinion
contraire ?
• Dans  l’article  27,  un  conseiller  départemental  peut-il  déposer  un  vœu  sur  tout  ce  qui  lui  semble
souhaitable ou bien seulement si celui-ci à un intérêt départemental ?

Voilà quelques flous que j’avais déjà relevés au moment de la commission permanente préparatoire qui avait été
plutôt constructive, mais qui ne sont toujours pas résolus aujourd’hui. Mes interventions, de fait, n’ont pas été
prises en compte. 

M. le Président. – Merci mon cher collègue. Je découvre des points que vous soulevez ici qui ne m’ont pas été
signalés jusqu’à l’heure où on se rencontre ce matin et je respecte votre point de vue. Cela étant dit je pense que
ce n’est pas le lieu pour reprendre le débat. 
Pour ce qui a trait au CGCT, cela s’applique à nous de fait et, en le mettant dans le règlement intérieur, on le rend
simplement lisible pour tout le monde. 
En ce qui concerne la loi NOTRE, et ce ne sont pas mes amis qui l’ont faite voter, je vous rappelle qu’elle nous a
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enlevé la clause de compétence générale. On l’applique logiquement au fonctionnement de notre assemblée.
Vous vous souvenez que j’ai quand même indiqué que nous avons toujours fonctionné en souplesse et vous le
savez vous-même en tant que sortant. Je n’ai d’ailleurs pas souvenir que vous ayez pu faire grief dans le mandat
précédent du moindre manquement à la prise de parole ou du moindre manquement à l’expression.
Je prends donc acte de votre opposition qui vous appartient.

Mme HAMADI.

Mme HAMADI. – Merci M. le Président. Je ne suis pas juriste du tout donc je n’irai pas comme Rémi LEVEAU sur
les détails juridiques. En ce qui me concerne, je voulais revenir sur les vœux. Vous dites en effet que c’est pour
alerter les hautes autorités mais, je l’avais dit déjà la dernière fois, pour moi c’est un peu plus large que cela :
c’est aussi pour alerter notre département d’un sujet sur lequel on pourrait agir par une proposition vœu. Au
départ,  on s’était  dit  au sein de notre groupe qu’on allait  voter pour, mais ce matin, en rediscutant  avec les
collègues, nous avons décidé par un consensus que nous nous abstiendrons sur ce règlement intérieur.

M. le Président. – Merci Mme HAMADI. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : 31
Contre : 0   
Abstention : 7  M. Rémi LEVEAU, MME Anne TRUET, M. Wilfried SCHWARTZ, M. Franck GAGNAIRE, 

MME Sabrina HAMADI, M. François LAFOURCADE, MME Ursula VOGT

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

D’approuver le Règlement intérieur du Conseil départemental, applicable pour la mandature 2021-2028.
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1ère C - Affaires Financières

1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

2        ATTRIBUTION DES MOYENS MATÉRIELS AFFECTÉS AUX GROUPES
D'ÉLUS (ID WD : 26229)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Ce rapport a pour objet l’attribution des moyens matériels, hors personnel, affectés aux groupes d’élus. 

La délibération de l’Assemblée départementale du 13 juillet 2021 acte la constitution et le fonctionnement des
groupes d’élus. Il convient désormais de définir les conditions d’affectation des moyens matériels nécessaires à
ces groupes. En effet, l’attribution de moyens matériels doit servir le fonctionnement interne de ceux-ci, et ce dans
la perspective de la préparation des travaux de l’assemblée délibérante. Les dépenses matérielles sont définies
par la loi et sont relatives à l’affectation d’un local, l’achat de matériel de bureau, la prise en charge des frais de
documentation, de courrier et de télécommunications de chaque groupe. Cette liste est strictement limitative et
s’entend à l’exclusion de toute autre dépense. Par exemple, le Conseil départemental ne peut pas prendre en
charge les frais de communication et d’information de la population qu’un groupe pourrait engager.

Ainsi, les dépenses matérielles affectées aux groupes d’élus sont détaillées dans l’annexe au présent rapport.

Enfin, il est à noter que la mise à disposition des moyens humains pour les groupes d’élus a été actée par la
création des emplois de collaborateurs dans la délibération de l’Assemblée du 13 juillet 2021. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

De voter l’attribution des moyens matériels affectés aux groupes d’élus, conformément à l’annexe
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1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

3        RÉPARTITION DU FONDS DÉPARTEMENTAL DE PÉRÉQUATION DE LA
TAXE PROFESSIONNELLE 2021 (F.D.P.T.P.) (ID WD : 26219)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Deux fonds départementaux de péréquation existent, celui relatif à la taxe professionnelle et celui relatif à la taxe
additionnelle aux droits d’enregistrement.
Le présent rapport a pour objet de répartir le 1er fonds : la taxe professionnelle.
Ce fonds est  alimenté par  une dotation de l’Etat  à  répartir  par  le  Département,  entre  les communes et  les
établissements publics de coopération intercommunale défavorisés.
La Préfecture d’Indre-et-Loire a notifié au Département le 15 juillet 2021 le montant du fonds départemental de
péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP) pour 2021.
Il s’agit de crédits mandatés par la Préfecture mais dont la répartition de l’enveloppe revient au Département.

L’enveloppe à répartir au titre de l’année 2021 est stable après plusieurs années de baisse et s’élève à
2 988 005 € :
- dont 2 928 244,90 € pour les communes (98 %)
- dont 59 760,10 € pour les EPCI (2 %)

Les communes et les EPCI défavorisés sont destinataires du FDPTP.

I – La répartition du FDPTP pour les communes (2 928 244,90 €)

Les critères de répartition sont conservés et répartis ainsi :
- 50 % au titre de l’effort fiscal et de la population INSEE
- 50 % au titre de la longueur de voirie

L’effort fiscal et la population INSEE pris en compte concernent l’année 2020. La longueur de voirie est celle
utilisée pour la Dotation Globale de Fonctionnement 2021.

II – La répartition du FDPTP pour les EPCI (59 760,10 €)

Un critère d’éligibilité au FDPTP basé sur la population INSEE est appliqué. Ensuite, la répartition des montants
repose sur le critère des dépenses d’équipement brutes de l’EPCI.

Les données utilisées pour la population INSEE concernent l’année 2020, et pour les dépenses d’équipement
brutes, l’année 2019.

Au vu de ces informations, il vous est proposé de répartir le montant de 2 988 005 € selon les tableaux annexés
au rapport.

M. le Président. – Ces deux fonds sont des recettes très importantes pour les communes. Ce sont des fonds
d’État, je le soulignerai devant Mme la Préfète, qui s’élèvent quand même à 12,8M€. Quant au critère retenu,
notamment au titre de la longueur de voirie, c’est le critère le plus favorable aux petites communes. On avait
cherché à en regarder d’autres et, en réalité, dans toutes les simulations qu’on avait pu faire, c’était le critère qui
était de loin le plus favorable. D’autant que les communes ne sont aidées par personne d’autre que le Conseil
départemental sur la voirie communale.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
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Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

de voter la répartition du F.D.P.T.P. 2021 de 2 988 005 € dont 2 928 244,90 € pour les communes et 59 760,10 €
pour les EPCI, conformément aux deux tableaux annexés (annexe 1 pour les communes et annexe 2 pour les
EPCI).
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1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

4        RÉPARTITION DU FONDS DE PÉRÉQUATION DE LA TAXE
ADDITIONNELLE AUX DROITS D'ENREGISTREMENT AU PROFIT DES

COMMUNES DE MOINS DE 5 000 HABITANTS (F.D.P.T.A.D.E.) (ID WD : 26220)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Deux fonds départementaux de péréquation existent, celui relatif à la taxe professionnelle et celui relatif à la taxe
additionnelle aux droits d’enregistrement.
Le présent rapport a pour objet de répartir le 2nd fonds : la taxe additionnelle aux droits d’enregistrement.
Ce fonds est  alimenté par le produit  de la  taxe citée qui  intervient  dans les communes de moins de 5 000
habitants.  Puis  les  ressources  allouées  à  ce  fonds  sont  réparties  entre  les  communes  de  moins  de  5 000
habitants selon les critères votés par le Département.
La Préfecture d’Indre-et-Loire a notifié au Département le 15 juillet 2021 le montant du fonds départemental de
péréquation de la taxe additionnelle aux droits d’enregistrement (FDPTADE) 2020 à répartir en 2021.
Il s’agit de crédits mandatés par la Préfecture, mais dont la répartition de l’enveloppe revient au Département.

Depuis sa délibération du 21 septembre 2007, le Conseil Départemental a adopté les critères et la pondération
suivants :

Critères
actuels

Longueur de voirie : 60 %
Population : 10 %
Effort fiscal : 20 %
Dépenses équipement : 10 %

Au titre de l'année 2020, on constate une hausse du montant à répartir de 3,43 % (+ 317 927,50 €) par rapport à
l’année précédente : 9 575 957,60 € (au lieu de 9 258 030,10 €).

La répartition aux bénéficiaires figure en annexe du présent rapport.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

de voter la répartition du fonds de péréquation de la taxe additionnelle aux droits d’enregistrement 2020 de
9 575 957,60 €, selon le tableau annexé au présent rapport.
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1ère C - Ressources Humaines

1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

5        LE PERSONNEL (ID WD : 26167)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Valérie JABOT

Attribution des moyens de service
Prestations d’action sociale : Prêts et Secours accordés aux agents départementaux
Modifications du tableau des effectifs

I – ATTRIBUTION DES MOYENS DE SERVICE

• MISE À DISPOSITION DE LOGEMENTS DE FONCTION

Par délibération du 16 avril  1999, le  Conseil  départemental  a délibéré quant  à l’attribution de logements de
fonctions à certains emplois de la collectivité, compte tenu des sujétions qui leur étaient associées.

Compte tenu de l’évolution du patrimoine départemental, certains des logements concernés par cette délibération
ont été réaffectés ou cédés. Il est donc soumis à l’approbation du Conseil départemental une liste mise à jour des
logements concédés pour nécessité de service, en application des dispositions de l’article 21 de la loi 90-1067 du
28 novembre 1990.

L’attribution de ces logements est  justifiée par  la  nécessité  d’assurer  le  gardiennage en continu de sites et
monuments départementaux (Archives départementales, Hôtel Gouin, Chateau de Candé, Bâtiment du Champ
Girault, Maison des Sports). Dans le cas de l’IDEF, cette attribution résulte de l’obligation d’assurer la continuité
de la fonction de direction qui répond aux obligations de l’Institut d’accueillir toute l’année des mineurs relevant du
service de l’aide sociale à l’enfance du Département.

Il est rappelé les modalités de cette concession pour nécessité de service, qui entraine la gratuité du loyer, mais
s’accompagne  de  la  facturation  des  fluides,  dans  les  conditions  fixées  par  la  délibération  du  Conseil
départemental du 21 octobre 2016 conformément aux dispositions du décret 2012-752 du 9 mai 2012.

Logement Fonction

Centre des Archives Historiques

4, rue des Ursulines

37 000 TOURS

Directrice des Archives de Touraine

Centre des Archives contemporaines

37 170 Chambray les Tours

Gardien

Hôtel GOUIN Gardien

Château de Candé Gardien

Centre administratif du Champ Girault Gardien

Maison des sports rue de l’aviation

ZI Papillon 37210 Parçay Meslay

Gardien

IDEF

La Guillanderie

Directrice de l’IDEF
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37390 LA MEMBROLLE SUR CHOISILLE

• MISE A DISPOSITION DE VÉHICULES

Le Conseil  départemental  a  décidé,  par  délibération  du 6  mars  2020,  la  mise à  disposition  permanente  de
véhicules de fonction à certains cadres de la collectivité, en raison des contraintes liées à l’exercice de leurs
fonctions.

Conformément à l’obligation légale (loi  n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie
publique) de fixer par délibération annuelle les conditions selon lesquelles les collectivités peuvent mettre des
véhicules  à  disposition  de  leurs  agents   lorsque  l’exercice  de  leurs  fonctions  le  justifie,  il  est  proposé  de
reconduire l’attribution d’un véhicule de fonction aux emplois suivants, dont l’exercice génère des contraintes le
justifiant, en application de l’article 21 de la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 : 

• Directeur général des services
• Directeurs généraux adjoints 
• Directeur de cabinet

Les conditions dans lesquelles les agents concernés peuvent faire usage de leur véhicule sont les suivantes :
• L’utilisation des véhicules de fonction répond aux obligations de service et aux déplacements personnels

y compris le week-end et les congés, et ce sur l’ensemble du territoire national ;
• La collectivité prend en charge la fourniture du carburant et les frais d’autoroute pour les déplacements

professionnels. Il revient en revanche à l’agent de prendre en charge les frais liés aux déplacements
personnels ;

• La collectivité,  pour  des  raisons  de  sécurité,  autorise  la  conduite  du  véhicule  de  fonction par un co-
conducteur.

Par ailleurs, en vertu de l’article L.2123-18-1-1 du Code général des Collectivités locales, un véhicule de service
est  mis  à  disposition  du  Président  du  Conseil  départemental  exclusivement  pour  ses  déplacements  liés  au
mandat, le véhicule pouvant être conservé à son domicile. 

II  –  PRESTATIONS  D’ACTION  SOCIALE :  PRÊTS  ET  SECOURS  ACCORDÉS  AUX  AGENTS
DÉPARTEMENTAUX

Par délibération des 30 juin 2008, 29 juin 2011 et 23 mars 2018, l’Assemblée départementale a permis l’attribution
de prêts et secours aux agents départementaux.
Actuellement et depuis début 2020 (référence aux statistiques des aides financières sur 2020), le recours aux
prêts est davantage sollicité par les agents. 
Jusqu’alors, le montant maximum des prêts de 1 000 € ne permet plus de répondre complètement aux besoins.

C’est pourquoi, il est sollicité une augmentation du montant du prêt à 1 500€ maximum par an et par agent.

Ainsi les nouvelles règles de fonctionnement et d’attribution des aides sont les suivantes : 

Pour les Prêts : 
• Montant maximum : 1 500 €
• Taux d’intérêt : 0%
• Différé maximum de début du remboursement : 24 mois.
• Durée maximum du remboursement : 24 mois.
• Ce prêt est cumulable avec le secours de 800€ maximum par an et par agent. 

Pour les Secours (inchangé) :
• Montant maximum 800 € qui peuvent être versés si nécessaire sous la forme de secours d’urgence qui

ne peuvent dépasser 350 €.

III – MODIFICATIONS DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Différentes modifications du tableau des effectifs sont  nécessaires au bon fonctionnement des services,  à la
gestion des mouvements de personnels et des remplacements. Ces transformations et créations sont présentées
ci-dessous et en annexe 1.
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. Direction déléguée à la coordination de la Prévention de la Petite Enfance
Afin de compenser le temps de travail des médecins de PMI exerçant leurs fonctions à temps partiels affectés
dans les différents territoires, il est proposé de procéder à la création de cinq postes de médecins à temps non
complet à raison de 7 heures par semaine (7/35ème).. Ces postes sont destinés à être pourvus par des stagiaires
ou titulaires d’un des grades du cadre d’emploi.  Toutefois,  au regard de la pénurie de candidature dans ce
secteur,  il  est  proposé, pour assurer la continuité du service,  d’ouvrir  la  possibilité de recourir  à des agents
contractuels, en application des dispositions de l’article 3-3 de la loi du 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant
diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale. Les agents devront disposer d’une expérience sur
des postes similaires et  leur  rémunération sera fixée,  toutes indemnités comprises,  par  référence à la  grille
indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des médecins territoriaux.

.Territoire Tours Sud Loire – pôle PMI
Suite à un départ à la retraite, un poste infirmier (n° 000439) est actuellement à pourvoir au Centre de Planification et
d’Education Familiale (CPEF). Jusqu’alors, l’agent affecté sur ce poste exerçait ses missions pour le compte du
département au CPEF à raison de 50 % et était parallèlement mis à disposition du Centre Hospitalier Universitaire
à raison de 50%, contre remboursement, pour réaliser le dépistage des maladies sexuellement transmissibles
(mission relevant de la compétence du CHU). Or, la direction de l’Hôpital vient de nous informer de son souhait de
modifier son organisation et de ne pas poursuivre la mise à disposition actuellement en cours. Il est donc proposé
de procéder à la transformation du poste d’infirmière à temps complet en un poste à temps non complet à raison
de 17 heures 30 minutes par semaine (17.5/35ème). Ce poste est destiné à être pourvu par un agent stagiaire ou
titulaire d’un des grades du cadre d’emplois des infirmiers en soins généraux. Toutefois, en raison de la quotité de
temps de travail  définie,  il  est  également proposé, dans l’hypothèse d’une pénurie de candidature statutaire,
d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel, en application des dispositions de l’article 3-3 de la loi du
84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale. L’agent
devra disposer d’une expérience sur  des postes similaires et  sa rémunération sera fixée,  toutes indemnités
comprises, par référence à la grille indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des infirmiers en soins généraux
territoriaux.

.Territoire Tours Grand Ouest - pôle PMI
Un poste de puéricultrice (n° 000421) est actuellement en cours de recrutement à la MDS de Bourgueil. Au regard de
l’absence de candidatures statutaire malgré la procédure de publicité élargie réalisée, il est proposé d’ouvrir la
possibilité de recourir à un agent contractuel, en application des dispositions de l’article 3-3 de la loi du 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale. L’agent devra
disposer d’une expérience sur des postes similaires et sa rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises,
par référence à la grille indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des infirmiers en soins généraux territoriaux.

Territoire Joué-Saint-Pierre - pôle Enfance
Un poste de référent enfants confiés (n° 000378) est actuellement en cours de recrutement à la MDS de Joué-lès-
Tours.  Toutefois,  au  regard  de  l’absence  de  candidatures  statutaire  d’assistants  socio-éducatifs  malgré  la
procédure de publicité élargie réalisée, il est proposé d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel, en
application des dispositions de l’article  3-3  de la  loi  du 84-53 du 26 janvier  1984 modifiée portant  diverses
dispositions relatives à la fonction publique territoriale. L’agent devra disposer d’une expérience sur des postes
similaires et sa rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à la grille indiciaire d’un des
grades du cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs territoriaux.

.Territoire Tours Nord Loire – Grand Ouest (pôles action sociale)
Deux postes d’assistant social de secteur (n° 000249 et 000055) sont actuellement à pourvoir sur un des grades du cadre
d’emplois des assistants socio-éducatifs, au sein des Pôles Action Sociale des Maisons Départementales de la
Solidarité de Tours Nord Loire et Grand Ouest. Toutefois, malgré les appels à candidature et la publicité réalisés,
aucune candidature statutaire n’a été réceptionnée. Aussi, il est proposé, pour assurer la continuité du service,
d’ouvrir la possibilité de recourir à des agents contractuels, en application des dispositions de l’article 3-3 de la loi
du 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale. Les
agents  devront  disposer  d’une  expérience  sur  des  postes  similaires  et  leur  rémunération  sera  fixée,  toutes
indemnités comprises, par référence à la grille indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des assistants socio-
éducatifs territoriaux.

. Direction des Finances
Un poste d’attaché territorial (n° 0001159) est à pourvoir au sein du service Comptabilité afin d’assurer les fonctions
d’adjoint  au  chef  du  service.  Dans  ce  secteur  d’activité,  les  candidatures  statutaires  se  font  rares  voire
inexistantes malgré des mesures de diffusion et  de publicité  élargies.  Aussi,  il  est  proposé,  pour assurer  la
continuité du service, d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel, en application des dispositions de
l’article 3-3 de la loi du 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction
publique territoriale. Cet agent devra disposer d’une expérience sur un poste similaire et sa rémunération sera
fixée, toutes indemnités comprises, par référence à la grille indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des
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attachés territoriaux.

.Direction des Ressources Humaines
Un  poste  d’attaché  territorial  (n°  000001)  est  à  pourvoir  au  sein  du  service  du  Recrutement-carrière-paie  afin
d’assurer les fonctions d’adjoint au chef du service. Dans ce secteur d’activité, les candidatures statutaires se
sont peu nombreuses malgré des mesures de diffusion et de publicité élargies. Aussi, il est proposé, pour assurer
la continuité du service, d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel, en application des dispositions de
l’article 3-3 de la loi du 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction
publique territoriale. Cet agent devra disposer d’une expérience sur un poste similaire et sa rémunération sera
fixée, toutes indemnités comprises, par référence à la grille indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des
attachés territoriaux

.Direction de l’Autonomie - Maison Départementale des Personnes Handicapées
Au regard  du non remplacement  d’un agent  instructeur  mis  à  disposition  par  l’Etat  auprès de la  MDPH,  la
Direction Générale de la Cohésion Sociale a décidé de compenser financièrement le coût de ce poste par le
versement d’une subvention annuelle. Aussi, afin de permettre la continuité du service, il est proposé de procéder,
à compter du 1er octobre 2021, à la création d’un poste d’adjoint administratif qui sera mis à disposition de la
MDPH contre remboursement. Ce poste est destiné à être occupé par un agent stagiaire ou titulaire d’un des
grades du cadres d’emplois. Cette création de poste est donc financièrement neutre.

. Direction des Systèmes d’Information (DSI)
Le Délégué à la Protection des Données (DPO) est chargé de mettre en œuvre la conformité au règlement
européen sur la protection des données au sein de la collectivité qui l’a désigné s’agissant de l’ensemble des
traitements informatiques mis en œuvre. Jusqu’à présent, cette mission de responsabilité de « chef d’orchestre »
de la conformité des traitements avait été dévolue à un agent de la Direction des Archives en sus de ses missions
habituelles.  Cependant,  pour  une  administration  de  notre  taille,  et  s’agissant  de  surcroit  d’une  nomination
obligatoire,  il  est  nécessaire  d’affecter  un  agent  à  temps complet  à  cette  fonction.  Aussi,  est-il  proposé  de
procéder à la création d’un poste de catégorie A, relevant des cadres d’emplois des attachés ou des ingénieurs
territoriaux. Ce collaborateur aura en charge le contrôle du respect du règlement et du droit national en matière de
protection des données, l’information et le conseil des responsables des traitements sur leurs obligations. Il devra
donc posséder  une  expertise  éprouvée des législations  et  pratiques  en matière  de protection  des  données,
acquise notamment grâce à une formation continue. Rattaché à la DSI, il rendra compte directement au Président
de l’exercice de ses missions conformément à la déontologie des DPO. 

En  outre,  l’évolution  des  technologies  de  l’information  et  de  la  communication nous  contraint  à  sécuriser
davantage nos réseaux informatiques. La sécurité informatique est une branche de la technologie de l’information
qui étudie et met en œuvre les menaces et les vulnérabilités des systèmes informatiques, en particulier dans le
réseau, comme les virus, les chevaux de Troie, les cyberattaques…
Protéger notre infrastructure informatique est un enjeu essentiel pour notre collectivité notamment au regard des
données sensibles dont elle dispose. Aussi, il est proposé de procéder à la création d’un poste de responsable de
la sécurité des systèmes d’information. Placé sous l’autorité du Directeur des Systèmes d’Information, il assurera
le  management  de  la  sécurisation  du  système  d’information,  mettra  en  place  et  animera  la  Politique  de
Sécurisation du Système d’Information du Département. Ce poste est destiné à être pourvu par un agent stagiaire
ou titulaire d’un des grades du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux. Toutefois, s’agissant d’un métier en
tension, il est proposé d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel, en application des dispositions de
l’article 3-3 de la loi du 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction
publique territoriale. Cet agent devra disposer d’une expérience sur un poste similaire et sa rémunération sera
fixée, toutes indemnités comprises, par référence à la grille indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des
ingénieurs territoriaux

. Direction de l’Education et du Patrimoine
La collectivité a fait l’acquisition d’un logiciel de gestion du patrimoine permettant son recensement ainsi que la
gestion des interventions techniques y afférant. Or, si certains de ses modules ont été développés et fonctionnent
effectivement comme ceux se rapportant  à la gestion des équipements de protection individuelle et  du parc
automobile, il n’est à ce jour pas déployé pour la gestion du patrimoine immobilier. Ce déploiement est pourtant
essentiel  pour  posséder  une  base  commune  de  recensement  et  de  traitement  des  données,  permettant
d’organiser les interventions tout comme stocker les informations numérisées liées non seulement à la carte
d’identité des bâtiments (localisation, consistance) mais aussi à des renseignements plus opérationnels tels que
les données « amiante, plomb et qualité de l’air » par exemple. L’importance et la diversité de notre patrimoine
nécessite que ce projet soit confié à un chef de projet dédié, le temps de la confection de son architecture, pour
garantir la fiabilité de ce référentiel patrimonial.  Aussi, il est proposé de procéder à la création d’un emploi non
permanent destiné à être pourvu par un agent contractuel sur la base de l’article 3 II de la loi n° 84-53 du 26
janvier 1984 dans le cadre d’un contrat de projet dont la durée est estimée à deux ans. Placé directement sous la
responsabilité du directeur, l’agent devra justifier d’une formation supérieure (Niveau 6) et d’une solide expérience
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sur un poste similaire ; sa rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à un des indices
d’un des grades du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux.

Sur le fondement de l’article 27 du Règlement intérieur en vigueur, le groupe « Touraine solidaire et citoyenne » a
remis  au  Président  du  Conseil  départemental  un  amendement  signé  par  M.  Laurent  THIEUX,  président  du
groupe.

Cet amendement dont la copie signée figure en annexe est le suivant : 

« Par délibération en date  du 13 juillet  dernier,  les moyens de fonctionnement  des groupes d’élus en
matière  de moyens humains ont  été  attribués en fonction du budget  réglementairement  alloué et  des
souhaits des différents présidents de groupe.

Ainsi, pour le groupe Touraine solidaire et citoyenne, il a été décidé d’autoriser le recrutement d’un agent à
temps  complet  dont  la  rémunération  sera  fixée  par  référence  à  un  indice  d’un  des  grades  du  cadre
d’emplois des adjoints administratifs territoriaux.

Aujourd’hui, après une recherche de candidats disposant d’un profil adapté, et après quelques mois de
fonctionnement de notre groupe, je souhaite demander la modification suivante et compléter en ce sens le
rapport n° 5 « Le Personnel » :

.Pour 2021 et jusqu’au 15/01/2022 : 
• un agent à temps non complet 30h/semaine (30/35ème) dont la rémunération sera fixée, toutes indemnités

comprises, par référence à un indice d’un des grades du cadre d’emplois des adjoints administratifs terri -
toriaux – fonction  : assistante administrative,

• un agent à temps non complet 17h30/semaine (17,5/35ème) dont la rémunération sera fixée, toutes in-
demnités comprises, par référence à un indice d’un des grades du cadre d’emplois des attachés territo -
riaux – fonction : chargé de communication.

•

.A compter du 15/01/22 : 
• un agent à temps complet dont la rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à

un indice d’un des grades du cadre d’emplois des attachés territoriaux – fonction  : chargé de communica-
tion. »

L’amendement déposé par le groupe « Touraine solidaire et citoyenne » est adopté. 

Votes :
Pour : 38
Contre : 0
Abstention : 0

M. le Président. – Je propose à M. Laurent THIEUX de nous exposer son amendement, qui ne me pose aucune
difficulté. 

M. THIEUX. – Nous proposons une modification que nous avons étudiée en commission sur les moyens du
groupe : nous avions un poste entier qui avait été adopté à la session précédente jusqu’en fin d’année 2021.
Nous proposons une autre  répartition :  un poste à 30 heures et  un deuxième poste  à 17,5 heures jusqu’au
15 janvier 2022. Il s’agit d’une modification technique de l’enveloppe 2021.

M. le Président. – Il s’agit des moyens internes au groupe et il n’y a pas de difficulté. 
Il faut que cela passe en délibération. 
Pour cet amendement, il n’y a pas d’opposition ni d’abstention ?
Non. Merci. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.
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Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

D’approuver les termes du présent rapport
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2 DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

2ème C - Secrétariat Général

2ème C - Secrétariat Général

ACTION SOCIALE

6        AVENANT N°3 À LA CONVENTION D’APPUI À LA LUTTE CONTRE LA
PAUVRETÉ ET D’ACCÈS À L’EMPLOI (ID WD : 26034)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport  a pour objet  l’approbation de l’avenant n°3 à la convention pluriannuelle 2019-2021 pour
confirmer  les  engagements  financiers  de l’Etat  pour  l’année 2021 :  1 452 315,50 €,  inscrits  au  budget  de la
collectivité

La contractualisation engagée avec l’Etat en 2019 au titre de la Stratégie Nationale de Prévention et de Lutte
contre la Pauvreté s’intègre aux ambitions des politiques de Solidarités conduites par le Conseil départemental
d’Indre-et-Loire : retenu parmi les 10 territoires démonstrateurs, le Conseil départemental s’est engagé relative-
ment vite dans le cadre de cette contractualisation signant ainsi la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté
et d’accès à l’emploi, le 17 janvier 2019. 

La convention triennale est une convention cadre, les montants financiers de l’Etat doivent être confirmés chaque
année par avenant spécifique : l’instruction ministérielle du 23 avril 2021 cadre et précise les contours des évolu-
tions et confirmations pour cette année. Outre le développement des actions initiales prévues dans la convention
2019, cet avenant n°3 permet de contractualiser avec l’Etat autour des plusieurs enjeux : au regard de l’évolution
du contexte socio-économique, le Conseil départemental a proposé de renforcer les moyens sur l’axe « insertion
» du plan :

- Accompagnement des bénéficiaires du RSA (proposition d’inclure le projet du « Rebondir Sans Attendre »
dans la convention) ; cela permet de mobiliser la somme de 815 075 € de crédits de l’Etat sur la garantie
d’activité ;

- Poursuivre les efforts en direction des jeunes : accompagnement à l’autonomie avec le maintien des prises en
charge au-delà de 18 ans ainsi que le renouvellement d’ateliers spécifiques d’accompagnement, soutiens à la
mobilité - en lien avec la mobilisation de la Métropole sur ces mêmes objectifs (Fonds d’aides aux jeunes) ;

- Poursuite des efforts conjoints Conseil  Départemental/Etat en faveur des acteurs de l’aide alimentaire sur
l’ensemble du territoire départemental.

Cette troisième année d’exécution doit voir la mise en œuvre de projets portés par le Conseil départemental et fi -
nancés dans le cadre de cette convention :

- Informatisation de l’Action sociale en territoires et développement d’une plateforme numérique de l’offre de
service sociale ;

- Acquisition et déploiement du « bus de la prévention » pour proposer des consultations de PMI itinérantes sur
les territoires ruraux.

Enfin, certaines actions de « fond » sont poursuivies, notamment pour accompagner l’évolution du travail social
dont :

- L’élargissement de la « référence de Parcours » au sein des Pôles Action Sociale en MDS ;
- La  mise  en  place  d’actions  de  formations  innovantes :  analyse  de  la  pratique  et  co-développement,  en

complément de l’offre proposée par le CNFPT ;
- Elargissement des partenariats locaux pour garantir un premier accueil social inconditionnel de qualité.

M. le Président. – On propose de vous adresser à la prochaine commission le détail de ce qui a été fait depuis le
début dans le plan pauvreté pour que les nouveaux collègues puissent avoir une meilleure idée de ce qui a été
fait  et  qui  pourrait  être  fait  dans  le  futur.  Je  tiens  à  préciser  que  beaucoup d’actions  ont  été  réalisées  en
concertation étroite avec toutes les associations qui agissent au quotidien dans la lutte contre la pauvreté. 

Monsieur GAGNAIRE.

M. GAGNAIRE. – Merci Monsieur le Président. Je voudrais dire quelques mots sur cette question de la lutte
contre la pauvreté qui a pris un relief particulier avec cette crise sanitaire, la Préfète en disait  un mot tout à
l’heure, et notamment sur la question particulière des jeunes, avec le risque de décrochage. La France a une
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particularité que l’on ne retrouve pas dans les autres pays européens, c’est son taux de pauvreté des jeunes qui
est extrêmement important : près d’un quart des jeunes vivent sous le seuil de pauvreté, ce qui fait qu’en France
aujourd’hui, quasiment la moitié des pauvres sont des jeunes de moins de 25 ans. Cette situation s’explique
parce que la protection des jeunes dans ce pays est assez défaillante. On fait en effet partie des quatre pays
européens qui n’offrent pas de garantie minimale de ressources pour les jeunes puisque le RSA n’est ouvert qu’à
partir de 25 ans. Il pourrait toutefois y avoir une évolution sur ce point. Je ne sais pas quelle est votre position, ni
si le Département a des discussions avec l’État là-dessus, mais il y a des collectivités locales et notamment des
Départements qui sont candidats à une expérimentation sur l’ouverture d’un revenu minimum pour les moins de
25 ans. C’est par exemple le cas de la métropole de Lyon, qui est aussi un Département, qui l’expérimente déjà.
Dans  le  cadre  de  la  stratégie  nationale  de  prévention  de  la  lutte  contre  la  pauvreté,  le  rapport  préconise
l’ouverture du revenu minimum aux moins de 25 ans. Je pense que vous avez regardé avec intérêt ce qui s’est
passé mardi en Seine-Saint-Denis où l’État commence à avoir une évolution dans sa doctrine puisqu’il accepte
d’expérimenter la renationalisation du surcoût du RSA sur ce département. Donc je crois que nous aurions intérêt,
au côté d’autres départements, à nous intéresser à cette possible expérimentation du revenu des jeunes, d’autant
plus si l’État pouvait contribuer à son financement. On serait sur l’Indre-et-Loire, si on prend le ratio de ce que met
en place la métropole de Lyon, à un coût annuel de fonctionnement de 3 millions d’euros. Ce qui fait entre 0,6 et
0,7% du budget de fonctionnement du Département. C’est une somme à la fois importante et en même temps qui
reste quand même assez modeste dans l’ensemble des politiques que l’on mène. 

M. le Président. – Merci mon cher collègue. Lorsque le Président de la République est venu en janvier, il a indiqué
son opposition à l’extension en tant que tel d’un RSA jeune, tout en ne fermant pas la porte à d’autres dispositifs.
On est dans une période qui va être animée dans le cadre des débats démocratiques. Chacun vient apporter ses
propositions et je pense qu’il y a un certain nombre de sujets qui peuvent être appelés à évoluer. Chacun peut
faire ses expériences. J’ai cru lire dans la presse que quand même ce n’était pas toujours facile au sein de la
métropole de Lyon. C’est tout ce que j’ai à dire, en rappelant simplement que nous, nous avons été un des tous
premiers départements à adhérer à ce plan de lutte contre la pauvreté et on essaie d’avoir une attention précise à
tout ce qui touche notamment à la précarité étudiante. Je tiens à le souligner. Par exemple, nous avons fait une
épicerie sociale qui va bientôt avoir un an. On est assez attentif à cela. Il est certain qu’il y a un sujet important qui
frappe beaucoup de jeunes et qui a été aggravé par la crise COVID, c’est tout à fait clair. 

Madame HAMADI.

Mme HAMADI. – Merci Monsieur le Président. Je rejoins les propos de mon collègue Franck GAGNAIRE. On est
également ouvert au RSA pour les jeunes. Je voudrais juste que l’on prenne bien conscience que notre jeunesse
ne se sent pas bien aujourd’hui. Il y a un sondage qui est paru et qui dit que 71% des jeunes pensent qu’ils sont
une jeunesse sacrifiée. La question, c’est comment on répond aux effets immédiats et il va aussi falloir y répondre
sur la durée et avoir un modèle social politique viable et solide. Nous serons très attentifs au sujet des jeunes. Par
ailleurs, j’aimerais bien qu’on parle d’expérimentation. Je pensais notamment aux territoires zéro chômeur : c’est
un excellent dispositif pour aider les gens qui sont depuis longtemps au chômage de leur redonner confiance en
eux. Je pense que le Département pourrait y avoir toute sa place. Nous aurons aussi une vigilance sur la nouvelle
modalité d’accompagnement Rebondir sans attendre, avec accompagnement intensif : attention quand même car
la  rapidité,  ce  n’est  pas  vecteur  d’efficacité,  il  faut  vraiment  prendre  ne  compte  tout  l’environnement  de  la
personne et à sa situation personnelle (si elle a des enfants en bas âge, si elle arrive à les faire garder…) et puis
avoir une attention particulière aux familles monoparentales qui subissent la pauvreté de plein fouet. Nous serons
aussi attentifs à la nouvelle mission du bus de prévention PMI qui est une excellente chose, mais il faudra faire
attention que les personnels ne se retrouvent pas surchargés de travail avec cette nouvelle mission. On votera
évidemment pour, mais j’ai hâte que vous puissiez nous présenter un peu plus en détail pour que nous puissions
mieux en débattre ensuite, Monsieur le Président. 

M. le Président. – Merci Madame HAMADI. 
En ce qui concerne les territoires zéro chômeur, je tiens à vous dire qu’il  y a Val de Vienne, Bléré, Sanitas,
Velpeau, et que le Département est partie prenante. 
Sur la question des familles monoparentales, nous sommes tout à fait alertés car on voit bien au niveau de Val
Touraine Habitat qu’une demande croissante de logements concerne ces familles monoparentales. 
Pour le bus PMI, il s’agit d’une grande actualité puisque je l’évoquai justement hier avec mes collègues présidents
de Conseils départementaux. Dans les besoins qui ont été repérés par les services du Département, on est à six
jours par mois. Je pense qu’une mutualisation interdépartementale pourrait être intéressante et intelligente parce
qu’on n’est pas que dans des limites départementales dans ces sujets-là. Je vais donc donner l’information à mes
collègues pour que certains, notamment les plus proches, puissent me confirmer leur intérêt. C’est quand même
un investissement initial de plus de 150.000€. 
Ce côté itinérant du service public dans les milieux les plus reculés du département semble important. On l’a
vérifié  également à Val Touraine Habitat avec une agence itinérante qui rencontre un grand succès. C’est la
sixième agence territoriale qui offre les mêmes services pour les personnes qui ne peuvent pas se déplacer aux
sièges de l’agence à Amboise, Chinon, Saint-Cyr-sur-Loire, Joué-lès-Tours, etc. on vérifie bien qu’au-delà d’un
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maillage  social  déjà  serré,  un  complément  peut  s’avérer  tout  à  fait  utile.  Quant  au  reste,  effectivement,  en
première approche, c’est logique pour des nouveaux collègues, c’est lors des commissions que vous pourrez
avoir une vision de plus stratégique domaine par domaine.

Monsieur LOUAULT.

M. LOUAULT. – Oui, très rapidement Président, nous soutenons territoires zéro chômeur depuis le début. Nous
étions à la construction du SPIE et du revenu universel auprès des ministères avec Nadège ARNAULT et c’est
vrai que c’est très dur à mettre en place. Le calibrage financier n’est pas tout à fait cohérent avec ce que vous
proposez : 3M€ c’est à peine 500 jeunes qui seraient accompagnés mais le maillage est beaucoup plus fort avec
un effet d’aubaine qui serait de dire aux parents de lâcher leurs jeunes sans revenu pour bénéficier de 500€ par
mois. Par ailleurs, les Départements à l’ADF s’étaient opposés aux expérimentations sur la renationalisation du
RSA car une fois que vous dites à l’État de payer la totalité du RSA, l’État vous fait les poches pour transférer, et
on est dans une période où le RSA est au plus haut. Quand on établit une politique, c’est bien de la payer. Même
si ce n’est pas compensé à 100%, les présidents des Départements ont décidé d’assumer le fait de payer et
d’être très impulsifs sur la créativité et le fait de trouver des solutions territoriales. C’est bien pour cela qu’on est
plutôt opposé à la renationalisation du RSA. 

M. le Président. – Merci Vincent. 

Madame ARNAULT.

Mme ARNAULT. – Merci Président. Je voudrais rassurer notre collègue : les sujets qui vous préoccupent nous
préoccupent  déjà  depuis  longtemps,  et  nous  préoccupent  toujours,  soyez-en  assurée.  Et  j’espère  qu’on  y
apportera ensemble des réponses. 
Quand vous parlez de Rebondir sans attendre et que vous parlez d’intensité, ce n’est pas l’intensif qui compte ici
mais plutôt la réactivité, car nous savons que des personnes sont entrées dans le bénéfice du RSA pendant la
crise COVID mais certaines pouvaient très rapidement retourner dans l’emploi. Et c’est ce à quoi nous avons
travaillé en mettant en place ce dispositif. C’était bien pour répondre rapidement au besoin de ces personnes, et
pas juste aller vite pour aller vite. 
Nous  avons  mis  en  place  des  dispositifs,  comme Autonomise-toi,  qui  sont  des  dispositifs  qui  favorisent  le
logement  pour  les  jeunes et  qui  répondent  à  un besoin.  Ils  ont  été  créés  très  récemment  car  nous  avons
effectivement beaucoup de demandes et nous accompagnons beaucoup de jeunes dans ce sens. 
Je  crois  que  si  on  ne  répond  pas  toujours  à  l’expérimentation  nationale,  parce  qu’on  ne  peut  pas  tout
expérimenter en même temps, nous essayons en tout cas dans ce département de mettre des dispositifs locaux
qui répondent à des besoins spécifiques. 
Par le contrat qui a été signé avec l’État sur la stratégie pauvreté, le Département a été très réactif en ce qui
concerne les sorties sèches ASE, c’est-à-dire poursuivre l’accompagnement au-delà des dix-huit ans. 

M. le Président. – Merci Madame ARNAULT.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- D’approuver les termes de l’avenant n°3 à la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à
l’emploi 2019-2021 annexé,

- D’autoriser Monsieur le Président du Conseil départemental à signer l’avenant n°3 au nom et pour le compte
du Département.
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2ème C - Enfance et Famille

2ème C - Enfance et Famille

ENFANCE ET FAMILLE

7        POINT SUR LA POURSUITE DES ACTIONS MENÉES PAR LE
DÉPARTEMENT D’INDRE-ET-LOIRE EN FAVEUR DES MINEURS NON

ACCOMPAGNÉS (MNA) À LA SUITE DU RAPPORT RÉALISÉ PAR LA CRC
(ID WD : 26237)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet de présenter un point sur la poursuite des actions menées par le Département
d’Indre-et-Loire en faveur des Mineurs Non Accompagnés (MNA) à la suite du rapport réalisé par la CRC et
présenté à l’Assemblée départementale le 25 septembre 2020.

Le Département a, en 2019, contribué, avec d’autres conseils départementaux, à une étude nationale menée
par le réseau de la Cour des Comptes et des Chambres Régionales des Comptes concernant les modalités de
prise en charge globale  des personnes se déclarant  Mineures Non Accompagnées (MNA) (mise à  l’abri,
évaluation, accompagnement socioéducatif) sur les exercices 2014 à 2019.

Un Rapport d’Observations Définitives de cette étude a été délibéré par la Chambre Régionale des Comptes
(CRC) le 19 février 2020 et présentée à l’Assemblée départementale le 25 septembre 2020. 

Bien que la CRC n’ait fait aucune observation ou recommandation au Département, conformément à
l’article L243-9 du Code des juridictions financières, il appartient à l’ordonnateur du Département de
présenter à son Assemblée délibérante un rapport mentionnant l’état de l’exercice de la mission et des
actions entreprises par celui-ci, dans un délai d’un an à compter de la présentation précitée.

Données d’activité : 

Respectant les obligations inhérentes aux MNA, le Département a toujours fait preuve d’adaptabilité face à ces
flux difficilement maîtrisables. Pour rappel, 553 personnes se déclarant MNA se sont présentées aux services
du Département en 2017, 1876 en 2018, 1034 en 2019 et 251 en 2020. En raison de la pandémie en 2020, de
la fermeture des frontières, la suspension des transports a freiné pendant plusieurs mois les flux migratoires.

Au 31 juillet 2021, 208 personnes se sont d’ores et déjà présentées. Elles ont bénéficié d’une mise à l’abri,
puis d’une évaluation, hormis celles qui ne l’ont pas souhaité. 

A cette même date, 203 mineurs dont 37 majeurs en contrat jeunes majeurs, sont confiés à l’Aide Sociale à
l’Enfance d’Indre-et-Loire et pris en charge. 50 jeunes reconnus mineurs ont été admis à l’ASE depuis le début
de l’année. 

Conformément aux dispositions des lois d’urgence sanitaire, le Conseil départemental a prolongé la durée de
prise en charge des MNA devenus majeurs en raison des arrêts des apprentissages, des difficultés d’accès au
logement (au titre du 1er confinement notamment). Toutefois, le Département a su s’adapter et a assuré la
continuité de ses obligations et prises en charge en maintenant le service aux usagers.

1  –  LA PHASE  D’ACCUEIL  ET  DE  MISE  A L’ABRI  DES  PERSONNES  SE  PRESENTANT  COMME
MINEURES NON ACCOMPAGNEES

La CRC estimait  souhaitable que le Département poursuive le  suivi  « des refus de mise à l’abri,  afin de
sécuriser cette première phase de gestion des MNA, au regard des obligations rappelées par l’arrêt du Conseil
d’Etat rendu le 25 janvier 2019, rappelant l’obligation de la nécessaire mise en place d’un accueil d’urgence
pour « toute personne se déclarant mineure et risquant pour sa sécurité ». 

En réponse à  cette  remarque,  il  est  nécessaire  de  préciser  que depuis  mars  2019,  la  collectivité
dispose d’un centre d’hébergement de 60 places pour les mises à l’abri  et  qu’à compter de cette
ouverture, chaque personne se présentant a pu être mise à l’abri avant évaluation de la minorité et de
l’isolement.
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Ainsi, toute personne se déclarant mineure et isolée aux services départementaux d’Indre-et-Loire bénéficie
d’une mise à l’abri de 5 jours minimum au sein du centre de mise à l’abri implanté à Sorigny. Cette prise en
charge  par  des professionnels  de l’Institut  Départemental  de l’Enfance  et  de  la  Famille  (IDEF)  offre  aux
personnes un temps de répit leur permettant de se ressourcer et d’aborder l’entretien d’évaluation dans de
bonnes conditions physiques et psychologiques. Ce temps est aussi mis à profit pour établir un premier bilan
de santé et d’engager des soins si besoin.

2 –  LA PHASE D’ÉVALUATION DES  PERSONNES  SE  PRESENTANT  COMME  MINEURES  NON
ACCOMPAGNEES

La CRC avait souligné dans son rapport une phase structurée d’évaluation des MNA marquée par :
• Une  coopération  forte  entre  le  département  et  les  services  de  l’Etat  via  l’utilisation  du  fichier
« d’assistance à l’évaluation de la minorité » et le recours à l’expertise des services de la police aux frontières ;
• Une procédure d’évaluation consolidée avec une équipe caractérisée par son expertise, disposant
d’outils pour une appréciation plus uniformisée et réactive, ainsi que d’un rapport d’observation établi à l’issue
de la phase de mise à l’abri et remis à l’évaluateur en aval de l’entretien pour ne pas influencer la décision de
celui-ci. 

Ainsi, la mission d’évaluation s’est poursuivie dans les mêmes conditions, avec des actions complé-
mentaires qui ont été engagées à savoir : 
• Le recours aux compétences de la Police aux Frontières étant dorénavant complété par les prises
d’empreintes réalisées par la Préfecture ;
• La professionnalisation des personnels procédant aux évaluations a été confortée par une formation
dédiée aux MNA et la grille d’évaluation adaptée pour satisfaire aux obligations réglementaires ;
• La note d’observations, établie par ce centre de mise à l’abri, a vu son contenu, régulièrement adapté ;

3 – LA PRISE EN CHARGE DES MINEURS NON ACCOMPAGNES PAR L’AIDE SOCIALE A L’ENFANCE

Dans son rapport, la CRC avait rappelé la volonté du Conseil départemental de disposer d’un dispositif spécifique
de prise en charge et d’accueil des Mineurs non accompagnés, évalués comme tels et admis à l’aide sociale à
l’enfance d’Indre-et-Loire.  Pour ce faire un appel  à  projet  avait  conduit  à la  création à  titre expérimental  du
dispositif, comprenant 250 places et confié à trois opérateurs. 

Au terme des 2 premières années d’expérimentation 2018-2020, la collectivité départementale a décidé de
reconduire en 2020, le dispositif jusqu’en avril 2022 compte tenu des modalités de prise en charge et
compétences développées par les opérateurs et  des procédures et  comitologie formalisées avec ces
derniers et les partenaires pour faciliter le suivi des prises en charge et les parcours des MNA jusqu’à
l’obtention des titres de séjour à leur majorité. 
 
Pour répondre aux enjeux relatifs à la santé des MNA, leurs processus de scolarisation/formation ou encore
leur autonomie au terme du dispositif de prise en charge, des référentiels ad ’hoc sont en cours de finalisation
dans le cadre de travaux conduit en lien avec les objectifs du Schéma départementale de prévention et de pro-
tection de l’enfance. Les spécificités du public des MNA ont ainsi pu être prises en compte. 

4 - LES PROBLEMATIQUES LIEES A LA SORTIE DU JEUNE MAJEUR ETRANGER DE L’AIDE SOCIALE
A L’ENFANCE

Les différents éléments détaillés ci-dessous permettent d’apprécier l’effort de la collectivité dans la prise en
charge des MNA, ayant adhéré à leur accompagnement, jusqu’à leur autonomie totale leur garantissant ainsi
les conditions optimales de l’entrée dans les dispositifs de droit commun.

Depuis le début de la crise sanitaire, et tout au long de l’année 2020 en particulier, le Département a ap-
pliqué les directives des différentes lois d’urgence sanitaire  et  a  prolongé, si  besoin,  les contrats
jeunes majeurs arrivés à terme en vue de garantir aux jeunes une sortie optimale suite à leur prise en
charge à l’Aide Sociale à l’Enfance.  Cette politique volontariste a permis ainsi de sécuriser leur sortie en
toute autonomie et a permis de consolider les projets d’insertion socio-professionnelle.

Afin de faciliter l’entrée dans un logement des MNA devenu majeur, le Conseil départemental expérimente
avec la CAF d’Indre-et-Loire depuis septembre 2020 une dérogation aux conditions administratives d’obtention
du droit APL, qui peut désormais être sollicité sur dépôt du seul récépissé de la demande du titre de séjour.
Ainsi, un travail étroit et régulier permet de faciliter les entrées dans le logement, les formalités administratives
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étant finalisées et régularisées lors de la signature du bail. 

Enfin, la CRC dans son rapport faisait état d’une réflexion en cours conduite par la Conseil départemental
dans le cadre de la contractualisation avec l’Etat au titre de la prévention et de la lutte contre la pauvreté visant
à faciliter l’accès au logement aux jeunes, notamment des jeunes sortant de l’Aide Sociale à l’Enfance parmi
lesquels des MNA. 

A l’issue de cette réflexion, le Conseil départemental a souhaité permettre aux jeunes de bénéficier d’un ac-
compagnement social global d’intensité variable et adaptée tant pour la recherche d’un logement que pour fa -
ciliter la première entrée dans un logement, s’assurant ainsi à terme de son autonomie dans toutes ses com-
posantes. 
Pour ce faire un appel à projets a été lancé avec pour objectif de disposer d’un outil unique d’accès au loge-
ment : le dispositif « Autonomise Toit ! », qui permet de soutenir activement le jeune dans un accompagne-
ment global à son autonomie. Depuis son lancement en avril 2021, 102 jeunes sont ou ont été accompagnés
dans le cadre du dispositif « Autonomise Toit ! », dont environ 70 % de MNA. 

5 - LES BUDGETS CONSACRES A LA PRISE EN CHARGE DES MNA : DE LA MISE A L’ABRI A L’EN-
TREE DANS LES DISPOSITIFS DE DROIT COMMUN

Les chiffres ci-dessous retracent les coûts totaux engagés par la collectivité pour l’accueil, la mise à l’abri,
l’évaluation, la prise en charge des MNA dont l’hébergement. 

Recettes de l’Etat Dépenses Reste  à  charge
%

CA 2019 2 215 670 € 12 790 736 € 83%

CA 2020 289 860 € 9 632 306 € 97%

BP 2021 352 302 € 8 179 189 € 96%

Pour mémoire, le financement apporté par l’Etat est calculé en fonction du nombre de personnes se présen-
tant comme mineures non accompagnées au Conseil départemental sur l’année et en fonction de la durée de
mise à l’abri, dans la limite de 23 jours. 

M. le Président. – Merci. Madame ARNAULT, avant de donner la parole aux collègues, je vous invite à relire la
synthèse du rapport de la CRC car il est indiqué dans la procédure de dire ce qui a été mis en œuvre un an
après. 

Lecture de la synthèse 

Mme ARNAULT. – « Les  mineurs  non  accompagnés relèvent,  comme les  autres  mineurs  en  danger,  de  la
protection de l’enfance, compétence départementale. Avant toute entrée dans le dispositif de droit commun d’aide
sociale à l’enfance (ASE), les personnes se présentant comme MNA font l’objet d’une mise à l’abri  et d’une
évaluation permettant d’établir leur minorité et leur isolement. L’article R221-11 du Code de l’action sociale et des
familles impose ainsi au Président du Conseil départemental de mettre en place un accueil provisoire d’urgence
d’une durée de cinq jours à compter du premier jour de prise en charge. 
Le nombre de jeunes se présentant comme mineurs non accompagnés a augmenté de manière significative sur
l’ensemble du territoire national. Le département d’Indre-et-Loire n’est pas resté à l’écart de cette tendance  : 160
se sont présentés à ses services en 2014, et 1.876 en 2018, année où le département a été le plus impacté de la
Région Centre-Val de Loire. Il a su s’appuyer sur les services de l’État pour consolider sa procédure d’évaluation
et a mis en place un dispositif spécifique destiné à canaliser le flux des personnes se présentant comme MNA
dans la phase dite de mise à l’abri et d’évaluation. La collectivité a fait le choix d’externaliser la prise en charge
des jeunes reconnus mineurs par ses services comme de ceux qui lui ont été confié au titre de la péréquation
entre départements. Elle s’est, pour se faire, appuyé sur trois opérateurs privés implantés localement, tout en
conservant le pilotage et la maîtrise du dispositif. La prise en charge est globale, tant sur le plan sanitaire que
scolaire et professionnel. L’objectif étant de les guider vers l’autonomie financière à leur majorité. Compte tenu de
l’âge d’arrivée des MNA, la phase d’accompagnement est de courte durée mais permet à ces jeunes à la fois
d’obtenir un titre de séjour à leur majorité et un diplôme de premier niveau. 
La collectivité a identifié les coûts de prise en charge des MNA, 10.465.000€ en 2018, et s’interroge sur leur
impact, notamment sur le financement de l’aide sociale à l’enfance, le poids de l’accueil des MNA étant passé de
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8% des dépenses de l’ASE à 16% entre 2015 et 2018. Comme d’autres département, l’Indre-et-Loire considère
que les modalités de financement sont en décalage avec les moyens engagés et les efforts consentis. Cette
politique, à ses yeux, migratoire, est régalienne ».

M. le Président. – Merci. Madame ARNAULT. Cela rappelle bien le cadre de la CRC.

Je donne la parole à Madame HAMADI.

Mme HAMADI. – Merci  Monsieur le Président.  Je sais que le sujet  des MNA est un sujet qui peut  vite être
sensible donc je vais essayer de prendre un peu de hauteur dans tout cela, mais en même il faut bien aussi dire
les choses. 
Pour moi, les MNA ne sont pas forcément des migrants. Ce sont avant tout des enfants qui viennent sur notre
territoire. Et quand vous dites que cela relève de l’État, c’est en contradiction avec la convention des droits de
l’enfant qui dit qu’il ne faut pas faire de distinction entre les enfants français et les enfants étrangers.
Sur la prise en charge, une fois que vous les reconnaissez mineurs, la prise en charge se fait bien a priori. C’est
la phase de l’évaluation des mineurs qui amène des tensions. Je voudrais juste faire une petite remarque qui me
semble importante sur la gestion des suivis des refus de mise à l’abri : si vous ne les considérez pas comme
mineurs, qu’est-ce qui leur arrive après ? Il y a des associations qui les prennent en charge mais ils peuvent se
retrouver à la rue, même pire, se retrouver embarqués dans des réseaux, et il faut y être très attentif comme on
travaille avec la préfecture sur le sujet. 
Par ailleurs, on a des réticences sur la question des tests osseux. Il se base sur un atlas qui date des années 30
et notre corps s’est modifié. Une maturation sur des radiographies de main et de poignet peut être observée à
partir de quinze ans. Donc attention, tout ce qui doit primer, c’est la présomption de minorité. Il faut qu’on arrive à
retrouver du dialogue sur ce sujet. 
Par rapport à l’accueil, vous aviez fait un appel aux familles mais vous n’aviez pas eu beaucoup de réponses.
Mais à côté de cela, les associations ont trouvé 300 familles qui accueillent  de jeunes migrants.  Pourquoi y
arrivent-elles et pas nous ? Je pense qu’il y a un vrai travail à faire, au plus près. Je suis très attachée à cette
évaluation des MNA. Je sais que c’est un sujet très sensible, mais pour moi il  est très important de pouvoir
sécuriser leur parcours. Cela me rend triste, vraiment, du plus profond du cœur, de me dire qu’on en refuse et
qu’on ne sait pas ce qu’ils deviennent après. Cela me fait vraiment peur, je le dis avec la plus grande sincérité. Je
vais élargir mon propos, parce qu’on parle sous le prisme des politiques migratoires mais il faut quand même
pouvoir répondre aux enjeux. Je pense par exemple aux talibans qui ont repris le pouvoir en août dernier en
Afghanistan,  20  ans  après  le  renversement  du  régime.  Cela  fait  peser  de  graves  menaces  sur  les  lois
fondamentales de la population afghane, en particulier sur les femmes. Et cela vient se rajouter à des pays déjà
en crise. On va avoir de plus en plus de migrants : on parle de réfugiés économiques, de réfugiés qui fuient leur
pays en guerre, et on aura aussi demain des réfugiés climatiques, il faut en avoir conscience. Cela veut dire qu’il
faut travailler sur une stratégie d’accompagnement. Il  y a eu des efforts faits, je vois qu’il  y a eu des places
supplémentaires, mais il faut aller encore plus loin. 
J’aurais envie d’interpeller Monsieur le Président, si je peux me permettre, car on voit qu’il y a de nombreuses
villes qui  se sont  dites prêtes à recevoir  des exilés,  et  je voudrais savoir  si  notre département,  Monsieur  le
Président,  pourrait  se  déclarer  département  terre  d’accueil  en  facilitant  à  travers  ses  compétences  et  ses
dispositifs l’insertion sociale des réfugiés ? Seriez-vous prêt également à vous engager à soutenir les initiatives
prises par les citoyens, les associations ou les communes pour permettre l’insertion des réfugiés ? Pourrait-on
imaginer de mettre à disposition des propriétés départementales vacantes pour l’organisation de l’accueil des
réfugiés ? Et participer aux formations en français langue étrangère ? 
Voilà ce que je voulais dire sur ce sujet, Madame la Vice-Présidente et Monsieur le Président. 

M. le Président. – Merci Madame HAMADI. Je laisserai Madame ARNAULT vous répondre sur les MNA. Je veux
juste préciser avant que, comme nous l’avons évoqué il y a quelques jours, je vais vous adresser le dispositif voté
pour les familles. Le Département est évidemment dans le cadre de ses compétences pour les jeunes reconnus
mineurs non accompagnés pour lesquels les familles reçoivent 15,62€ par jour. Sur 26 candidatures, 10 familles
ont été habilitées, ce qui représentait une somme de près de 7.000€ en 2020. 
Par rapport à ce que vous avez dit quand vous avez élargi votre propos, il est important de dire, Madame, que la
loi confie au Département la responsabilité des mineurs non accompagnés mais pas la question des réfugiés, qui
reste de la compétence de l’État.  Je reconnais que c’est un sujet douloureux qui peut avoir  parfois un sens
particulier et peut poser question. Mais lorsque vous abordez le sujet afghan en matière de MNA, il faut garder à
l’esprit que le Département n’a pas de nationalité ciblée, il prend en charge tous les mineurs reconnus, d’où qu’ils
viennent. Nous avons une jeune fille qui est reconnue mineur isolée et qui vient d’Afghanistan, mais elle viendrait
de Guinée Conakry ou d’ailleurs, ce serait pareil. Le Département n’a pas de sujet particulier par rapport à telle ou
telle crise internationale, comme on l’a connu en Irak, en Lybie et ailleurs. 
Quand  vous  parlez  de  terre  d’accueil,  chacun  est  bien  venu  et  nous  sommes  à  un  carrefour  de  voies  de
communication. La chambre a souligné que l’Indre-et-Loire était  le  département qui  avait  le plus accueilli  de
mineurs non accompagnés en 2018. 
J’ai deux regrets par rapport à votre propos, Madame. D’abord, vous dites peu de choses sur le fait que la France
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laisse se débrouiller chaque département sur un sujet régalien où une politique européenne serait quand même
souhaitable.  Sur  9,6M€,  l’État  donne  2%,  soit  250.000€.  Qui  peut  considérer  que  c’est  au  contribuable
tourangeaux d’assumer la quasi-totalité de ce qui relève de la solidarité nationale ? 
Ensuite,  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ne sont  pas  reconnus mineurs,  quand je  vois  parfois  que quand on
téléphone au 115 le  soir  pour  des  gens majeurs,  on renvoie  à  des numéros  associatifs,  bien  sûr  que cela
interpelle mais ce n’est pas le Département qui est en jeu, il faut bien situer les choses. Ici, le Département a une
règle simple en matière d’évaluation, il applique les critères reconnus comme légaux. S’ils sont contestés, et ils
l’ont déjà été, c’est la justice qui tranche, parfois jusqu’au Conseil d’État. C’est la justice qui nous donne raison ou
tort,  et  on  applique  les  décisions  de  justice  quelles  qu’elles  soient.  Les  Départements  appliquent  le  régime
commun sur un sujet sur lequel jamais le Département fait de communication forte parce que c’est un sujet très
difficile que l’on gère, c’est pour cela que ce matin j’ai rendu un hommage à Monsieur GABILLAUD car parfois on
apprend à 18h des situations particulières qu’il faut régler avant le soir. Nous sommes sur des sujets sensibles
pour lesquels la solidarité entre collectivités est souhaitable. Apprendre par la presse que telle ou telle initiative a
été prise peut s’envisager,  une consultation au préalable pourrait  parfois être utile.  Il  faut  travailler de façon
solidaire. 

Madame ARNAULT.

Mme ARNAULT. - Merci Président. Je vous rejoins tout à fait. Je ne voulais pas commencer par cela mais je vais
donc le faire. Je pense que le Département souhaite que ce soit le parcours de l’usager ou de l’enfant qui soit au
cœur de nos réflexions. Je suis entièrement d’accord qu’on ne sait pas ce que devient le jeune qui n’est pas
reconnu mineur une fois qu’il a franchi la porte du Champ Girault et je suis prête à me mettre autour de la table
avec l’État,  les associations et  mes collègues pour en discuter :  pourquoi  ne pas imaginer  effectivement  un
process qui permette aux personnes d’avoir des réponses. 
Vous avez parlé tout à l’heure d’évaluation et des tests osseux, nous y faisons de moins en moins recours parce
qu’effectivement nous savons que le résultat est fragile. 
Nous avons souhaité au sein de ce Département, alors que nous avions des flux très conséquents en 2018, de
conserver l’évaluation, de ne pas l’externaliser parce que nous souhaitions que toutes les personnes qui arrivaient
chez nous soient évaluées selon les règles. Il y a effectivement des réponses qui n’ont pas été toujours comprises
mais on a été confortés dans nos évaluations quand la Préfecture a accepté de mettre en place avec notre
collectivité le contrôle à l’arrivée pour savoir si la personne était passée dans un autre département et avait déjà
été  reconnue  personne  mineure.  Cela  a  facilité  les  évaluations  et  surtout  de  ne  pas  faire  des  évaluations
successives de département en département. 
J’entends bien qu’il faut réfléchir aux personnes qui ne sont pas reconnues mineures mais ce que je souhaite
avant tout c’est qu’on prenne bien en compte les personnes qui en ont besoin, c’est-à-dire les enfants isolés non
accompagnés. C’est pour cela qu’on a créé dès 2019 une maison qui accueille les MNA dès qu’ils rentrent dans
notre collectivité, avec un encadrement satisfaisant. Ce qui n’était pas le cas auparavant puisqu’ils étaient logés à
l’hôtel. Nous sommes dans cette démarche où c’est bien le jeune qui est au centre de nos préoccupations. Mais
les jeunes qui sont admis à l’Aide sociale à l’enfance, ce sont tous les jeunes, que ce soit de notre pays ou hors
pays. Pour nous, un enfant confié à l’ASE, c’est un enfant à protéger. 

M. le Président. – Merci Madame ARNAULT. En complément et comme cela a déjà été dit, le point sera fait en
commission. Vous pourrez également, à la diligence de Madame ARNAULT et des services, aller voir sur place la
réalité d’une évaluation avec les évaluateurs au centre de Sorigny.

Mme ARNAULT. – Oui, c’est en cours de préparation. On proposera une visite au Champ Girault le matin pour
suivre du point de vue administratif le parcours d’un jeune et savoir quelles étapes successives il doit suivre, puis
une visite au centre de Sorigny l’après-midi. 

M. le Président. – Il y a plus de 200 jeunes à la charge du Département pour leur formation. Nous sommes
vigilants que, lorsque les jeunes sont dans un processus d’insertion ou d’apprentissage, ils aillent jusqu’au bout,
notamment par le biais des contrats jeunes. Vous verrez cela plus en détails lors de la visite avec la commission. 

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

De prendre acte de cette communication
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POLITIQUE AUTONOMIE

8        STRATÉGIE D'ÉVOLUTION DE L'OFFRE MÉDICO-SOCIALE - CHARTE
RELATIVE À LA FLUIDIFICATION DES PARCOURS DES PERSONNES EN
SITUATION DE HANDICAP DANS LES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

MÉDICO-SOCIAUX (ID WD : 25932)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Cécile CHEVILLARD

Le présent rapport a pour objet d’autoriser la signature de la Charte relative à la fluidification du parcours des
personnes handicapées au sein des établissements médico-sociaux, et en particulier des établissements relevant
de la compétence du Conseil départemental.

La stratégie d’évolution de l’offre médico-sociale a été validée en session plénière le 27 novembre 2020. Elle
donne  des  orientations  pour  fluidifier  le  parcours  de  deux  publics,  en  particulier :  les  jeunes  en  situation
d’amendement Creton (jeunes de plus de 20 ans maintenus par défaut en établissement pour enfants, dans
l’attente d’une place dans le secteur adulte) et les personnes handicapées vieillissantes.

La Charte est destinée à être l’outil de portage de cette stratégie au sein des établissements et services médico-
sociaux. Elle a fait l’objet d’une concertation avec l’ensemble des partenaires au cours du 1er semestre 2021 :
Agence régionale de santé, Education Nationale, Associations gestionnaires d’établissements et services médico-
sociaux, EHPAD, et a été validée par la COMEX MDPH, le 4 juin 2021.

Cette Charte aura vocation à être annexée aux CPOM des associations afin de lui conférer un véritable caractère
opposable. Dans l’attente de l’élaboration des CPOM par le Conseil départemental, la Charte fera l’objet d’une
signature  quadripartite :  Conseil  départemental,  délégation  départementale  de  l’ARS,  MDPH,  associations
gestionnaires.

Le  suivi  de  son  application  sera  réalisé  dans  le  cadre  des  instances  de  la  démarche  RAPT  (  Réponse
Accompagnée pour Tous ) sur l’harmonisation des pratiques d’admission et de fin de prise en charge dans les
ESMS.

M. le Président. – Il y a des situations pas toujours simples avec certaines associations, vous le voyez parfois
vous-mêmes dans la presse. C’est un sujet important à suivre avec l’État. Je rencontrai avant-hier le délégué
régional de l’ARS, Monsieur BERNARD, qui est très conscient de certaines situations sur lesquelles nous avons
peu la main.  Il  y a des associations qui,  dans les pratiques de fonctionnement,  vont  nettement au-delà des
conventions collectives, je pense notamment à celle de 1966. Cela pose parfois un certain nombre de questions.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- D’approuver la signature de la Charte relative à la fluidification des parcours des personnes en situation de 
handicap dans les établissements et service médico-sociaux d’Indre-et-Loire.
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POLITIQUE AUTONOMIE

9        PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE MUTUELLE ET DE TUTELLE DES
BÉNÉFICIAIRES DE L'AIDE SOCIALE À L'HÉBERGEMENT - MODIFICATION
DU RÈGLEMENT DÉPARTEMENTAL DE L'AIDE SOCIALE. (ID WD : 25935)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet de proposer :
- La modification de l’assiette de calcul des ressources laissées à disposition des personnes en situation de 

handicap et bénéficiaires de l’aide sociale à l’hébergement.
- La mise à jour du Règlement Départemental d’Aide Sociale (RDAS). 

L’article L121-3 du Code de l’Aide Sociale et des Familles prévoit l’obligation pour le Département d’adopter un
RDAS définissant les règles selon lesquelles sont accordées, dans les conditions définies par la législation et la
réglementation en vigueur, les prestations d'aide sociale relevant de sa compétence. Le règlement actuellement
en vigueur dans notre collectivité a été approuvé par l’Assemblée départementale le 28 juin 2019. Ce document
est un acte règlementaire opposable juridiquement aux décideurs d’aide sociale mais également aux usagers. Il
doit servir de base aux décisions attributives d’aide sociale aux usagers.

Il est aujourd’hui proposé à l’Assemblée départementale d’approuver de nouvelles dispositions concernant les
charges déductibles de la participation du bénéficiaire de l’aide sociale hébergé en établissement pour personnes
handicapées.  Il  s’agit  de  se  mettre  en  conformité  avec  la  jurisprudence  et  d’actualiser  notre  RDAS  en
conséquence.

La loi impose au bénéficiaire de l’aide sociale de consacrer 90% de ses ressources à la prise en charge de ses
frais d’hébergement sous réserve du maintien d’un minimum laissé à sa disposition, tel que fixé par décret. Une
jurisprudence  constante  précise  que  la  contribution  de  90%  est  appliquée  sur  une  assiette  de  ressources
diminuée des dépenses non prises en charge légalement, obligatoires et qui ne procèdent pas d’un choix de
gestion de l’assisté.

Ainsi  notre  RDAS fixe  une  liste  précise  des  dépenses  à  déduire  des  ressources  récupérables  auprès  des
bénéficiaires en situation de handicap (impôts, taxes, pensions alimentaires fixées par le juge…). Ne figurent pas
dans  cette  liste,  les  cotisations  de  mutuelle  et  les  frais  de  tutelle.  Ils  ne  sont  pas  pris  en  compte  par  le
département pour les personnes handicapées alors qu’ils le sont partiellement pour les personnes âgées. En
effet, lorsque les personnes âgées demandent l’aide sociale, elles sont invitées, selon leurs revenus, à solliciter
auprès de leur caisse primaire, la complémentaire santé solidarité. Lorsqu’elles ne peuvent prétendre à cette
aide,  le  Conseil  départemental  déduit  leurs  frais  de mutuelle  de leurs ressources,  dans la  limite  d’un forfait
départemental.

Afin de respecter l’équité entre les usagers et de mettre nos pratiques en conformité avec la jurisprudence, il est
proposé de faire bénéficier les personnes handicapées des mêmes règles de déduction des frais de mutuelle et
de  tutelle  que  les  personnes  âgées.  Ainsi,  tous  les  bénéficiaires  de  l’aide  sociale,  non  éligibles  à  la
complémentaire santé solidarité, pourront déduire de leurs ressources reversées au Conseil départemental un
forfait mensuel de mutuelle dont le montant est fixé par arrêté du Président du Conseil départemental (il s’élève
actuellement à 42 €) ainsi que l’intégralité de ses frais de tutelle.

L’évolution ainsi proposée suppose une modification du règlement départemental d’aide sociale ainsi soumise
dans le cadre du présent rapport, qui s’appliquera à l’entrée en vigueur du nouveau règlement. Elle engendrera
pour le Conseil départemental une perte de recettes de l’ordre de 105 000 € pour 2021.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
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Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’autoriser la prise en charge des frais de mutuelle et de tutelle des personnes en situation de handicap et 
bénéficiaires de l’aide sociale à l’hébergement,

- d’approuver la modification du Règlement Départemental d’Aide Sociale.
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INSERTION

10        ACTUALISATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DES
COMMISSIONS RSA (ID WD : 25970)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Barbara DARNET-MALAQUIN

Le présent rapport a pour objet d’actualiser le règlement de fonctionnement des 7 Commissions RSA instaurées
dans le département en tenant compte des ajustements nécessaires suite au déploiement du Logiciel Parcours

Les dispositions législatives et réglementaires encadrent les politiques d’insertion et fixent les droits et devoirs
des bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA).

Dans  ce  cadre,  le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  (CASF)  prévoit  que,  dans  l’hypothèse  où  le
bénéficiaire ne respecte pas ses devoirs, le versement du RSA peut être suspendu, en tout ou partie, par le
Président du Conseil départemental :

- Lorsque, du fait du bénéficiaire et sans motif légitime, le projet personnalisé d'accès à l'emploi ou l'un des 
contrats mentionnés aux articles L. 262-35 et L. 262-36 du CASF ne sont pas établis dans les délais prévus ou
ne sont pas renouvelés,

- Lorsque, sans motif légitime, les dispositions du projet personnalisé d'accès à l'emploi ou les stipulations de 
l'un des contrats mentionnés aux articles L. 262-35 et L. 262-36 du CASF ne sont pas respectées par le 
bénéficiaire,

- Lorsque le bénéficiaire du revenu de solidarité active, accompagné par l'institution mentionnée à l'article L. 
5312-1 du Code du Travail, a été radié de la liste mentionnée à l'article L. 5411-1     du même code,

- Lorsque le bénéficiaire refuse de se soumettre aux contrôles prévus par le présent chapitre.

En outre, le Président du Conseil départemental peut procéder à la radiation de bénéficiaires du RSA au terme
d’un processus contradictoire.

La situation des bénéficiaires du RSA doit cependant avoir fait l’objet d’une consultation préalable auprès d’une
équipe pluridisciplinaire  RSA, dénommée Commission RSA en Indre et  Loire,  composée notamment  de
représentants du Conseil départemental et de Pôle emploi ainsi que des bénéficiaires du RSA. Cette dernière
émet un avis avant la prise de décision qui revient au Président du Conseil départemental.

Le Code de l’Action Sociale et  des Familles prévoit  les modalités de composition et  de fonctionnement des
équipes pluridisciplinaires. A cet égard, le déploiement du logiciel Parcours engagé au printemps 2020 nécessite
une actualisation du règlement de fonctionnement de cette instance dont le périmètre d’action est le suivant :

- formuler un avis sur les demandes de suspensions ou de réductions du versement de l’allocation envisagées 
au titre des articles L.262-37 et R.262-68 du Code de l’Action Sociale et des Familles, à l’exclusion des 
décisions prises dans le cadre de la procédure de suspension administrative centralisée à la DIHL,

- émettre un avis pour le Président du Conseil départemental sur l’application d’une amende administrative en 
cas de fausse déclaration, et omission délibérée, conformément à l’article L.262-52 du CASF,

- donner un avis sur les demandes de changement de référent formulées par les bénéficiaires.

- faire des propositions au Conseil départemental en sa qualité de chef de file de l’insertion, dans le domaine de
la lutte contre la pauvreté et l’exclusion ainsi qu’en matière d’actions en faveur de l’insertion.

Aussi, il convient d’actualiser le règlement de fonctionnement de la Commission RSA adopté le 16 décembre
2016 en tenant compte de la réorganisation des services et des procédures qu’elle a généré. 
Par ailleurs, il  convient également d’adopter la  charte de déontologie des membres de la Commission RSA
jointe en annexe.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.
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Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver  les  termes  du  règlement  de  fonctionnement  de  la  Commission  RSA ainsi  que  la  charte  de
déontologie des membres de celle-ci,

- d’autoriser Monsieur le Président à signer le règlement de fonctionnement de la Commission RSA actualisé au
nom et pour le compte du Département.
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11        SERVICE PUBLIC DE L’INSERTION ET DE L’EMPLOI (SPIE) - APPEL À
MANIFESTATION D’INTÉRÊT (AMI) (ID WD : 26141)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Barbara DARNET-MALAQUIN

Le  présent  rapport  a  pour  objet  de  soumettre  la  candidature  du  département  d’Indre  et  Loire  à  l’appel  à
manifestation d’intérêt relatif au Service public de l’insertion et de l’emploi (SPIE) publié par l’Etat. L’ambition du
SPIE est de garantir le droit à un parcours personnalisé à toute personne rencontrant des difficultés sociales ou
professionnelles à entrer sur le marché du travail en structurant et d’approfondissant la coordination et le maillage
des professionnels.

Le Département, chef de file des politiques d’insertion, déploie de longue date une action volontariste visant à
permettre aux personnes en situation de fragilité et d’exclusion de (re)trouver une place dans la société. Cet
engagement se traduit notamment par :

• Un programme départemental d’insertion (PDI) qui définit la politique, recense les besoins et l’offre
locale d’insertion. La réécriture de ce document cadre sera engagée en fin d’année 2021.

• Une offre globale d’accompagnement des bénéficiaires du RSA qui représente plus de 8 millions
d’euros par an. 

• Une stratégie départementale pour l’emploi et l’insertion « Rebondir sans attendre », approuvée le
27  novembre  2020  autour  de  trois  orientations :  outillage  des  professionnels  avec  Parcours  RSA ;
gouvernance  renouvelée  avec  Pôle  Emploi ;  développement  de  l’innovation  au  service  de
l’accompagnement ; 

• Job  Touraine, une  plateforme  locale  basée  sur  la  localisation  géographique  des  candidats  et  des
annonces publiées et sur le croisement entre les postes et les compétences. Avant la crise sanitaire 25 %
des allocataires inscrits sur la plateforme ont accédé à l’emploi ;

• Un nouveau système d’information « Parcours RSA » partagé par tous les acteurs, interfacé avec les
systèmes  d’information  de  Pôle  emploi,  de  la  CAF,  des  plateformes  Oui-Form  et  JobTouraine afin
d’améliorer la performance du dispositif d’accompagnement des bénéficiaires. 

• Une collaboration renforcée avec Pôle Emploi à travers une convention de partenariat stratégique afin
de favoriser les dynamiques d’insertion et de retour à l’emploi.

Au cœur de la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté, le Service public de l’insertion et de l’em-
ploi - SPIE - répond à l’ambition que l’ensemble de celles et ceux qui veulent trouver une place par le travail et
l’activité dans la société y parviennent. Cette volonté repose sur la conviction qu’il faut favoriser la sortie durable
de la pauvreté en renforçant l’accompagnement des personnes vers l’emploi. Il s’agit notamment de garantir le
droit à un parcours personnalisé à toute personne rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles à entrer
sur le marché du travail.
 
Un premier appel à manifestation d’intérêt du 16 décembre 2020 a permis la sélection de 31 projets territoriaux en
avril 2021, en complément des quatorze expérimentations lancées en mars 2020. Afin de poursuivre le déploie-
ment territorial du SPIE à travers le pays, un second appel à manifestation d’intérêt (AMI) a été lancé le 16
juillet pour permettre de sélectionner 35 territoires supplémentaires d’ici fin 2021.

A noter que le Département d’Indre et Loire, membre assidu du comité de pilotage national de la concertation sur
le SPIE, a contribué aux préconisations du SPIE.

Le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt :

L’AMI porte sur la mise en œuvre d’une coordination opérationnelle entre les professionnels de l’insertion. Il ne
s’agit pas de renforcer la gouvernance institutionnelle, mais de structurer et d’approfondir la coordination et le
maillage des professionnels autour du parcours de la personne accompagnée.

Ainsi la candidature est portée par le Conseil départemental, associé à Pôle emploi, et doit reposer sur un grou -
pement d’acteurs de l’insertion (consortium) comprenant les collectivités territoriales, missions locales, Cap em-
ploi, CAF, ARS, CCAS, CCIAS, associations, entreprises, etc.

Il s’agit pour ce consortium de mettre en place un socle de services avec pour objectif de tendre, à terme, vers
un même type de service rendu à l’usager sur l’ensemble du territoire : 
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• Un diagnostic social et professionnel systématique   pour aider la personne à élaborer son projet profes-
sionnel ; 

• Une coordination et un suivi partagé   du parcours entre les professionnels de différentes structures qui ac-
compagnent une même personne dans son projet de retour à l’activité (emploi, formation, logement, héber-
gement, santé, mobilité…) ; 

• Une coordination de l’offre d’accompagnement social et professionnel   sur le territoire afin que les profes-
sionnels puissent proposer toutes les solutions pour aider les personnes à réaliser leur projet de retour à 
l’activité. 

Les projets peuvent être présentés jusqu’au 11 octobre 2021 et la sélection sera réalisée en fin d’année 2021.

L’Etat prévoit de consacrer à cet appel à manifestation d’intérêt un montant maximum de 500 000 € par territoire
lauréat. Les dépenses éligibles correspondent à des crédits d’ingénierie et d’accompagnement au changement.
L’autofinancement devra représenter au minimum 20% du plan de financement. La subvention allouée par l’Etat
dans le cadre d’une convention financière, correspond à deux années de mise en œuvre : 2022/2023. Elle sera
versée à hauteur de 60% en année 1 et 40% en année 2. 

L’intérêt d’une candidature de l’Indre et Loire :

En complément de son engagement volontariste dans la politique d’insertion, le Département déploie pour faire
face aux effets de la crise sanitaire une stratégie intitulée Rebondir Sans Attendre. Cette dernière, approuvée le
27 novembre 2020, repose sur 3 axes :

• Un tableau de bord numérique insertion pour lequel la collectivité a été précurseur (Parcours RSA, Job-
Touraine, Ouiform, plateforme inclusion), 

• Un accompagnement intensif vers l’emploi,
• Le renforcement des collaborations avec Pôle emploi et la Région.

La politique d’insertion s’appuie localement sur : 
• Une bonne collaboration des acteurs institutionnels (Etat, Département, Pôle emploi, CAF, Région, mis-

sions locales…), 
• Un engagement volontariste sur les enjeux insertion de la stratégie pauvreté,
• Un partenariat historique et de qualité entre Pôle emploi et le Département préfigurant le SPIE,
• Une gestion partagée de l’Insertion par l’Activité Economique Etat / Département.

Considérant ce contexte favorable, il vous est proposé que le Département d’Indre et Loire, en lien avec ses par -
tenaires, dépose une candidature ambitieuse dans le cadre de cet AMI.

Ainsi, au-delà des bénéficiaires du RSA, le SPIE s’adresserait également aux jeunes relevant de la garantie jeune
(revenu d’engagement), aux demandeurs d’emploi bénéficiaires de l’allocation spécifique de solidarité et, de ma-
nière transversale, porterait une attention particulière aux jeunes sortant de l’ASE, aux parents isolés et aux per-
sonnes porteuses de handicap.

Parmi les objectifs affichés : 

• Mobiliser au plus vite le parcours le plus pertinent
• Fluidifier, simplifier et sécuriser les parcours 
• 100 % des publics cibles concernés en accompagnement identifié et dynamique
• Proposer une offre de service mutualisée et territorialisée
• Articuler les besoins en main d’œuvre des entreprises, les demandes d’emploi et les compétences, dont 

les métiers du grand âge
• Répondre aux besoins de ressources humaines amplifiés par la crise sanitaire et anticiper les mutations 

économiques à venir.

La gouvernance, enjeu majeur du SPIE, reste à définir, et le Département en sa qualité de chef de file des poli -
tiques d’insertion y prendra toute sa place. 
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Sous réserve de l’avis favorable de l’assemblée départementale, cette démarche sera présentée à l’ensemble
des acteurs pressentis dans le consortium pour recueillir leur contribution et leur engagement en amont du dépôt
du dossier de candidatures. 

Au regard des effets de la crise sanitaire et de ses impacts économiques et sociaux, présents et à venir, il vous
est proposé que le Département s’engage résolument dans la logique de Service public de l’insertion et de l’em-
ploi en approuvant le dépôt d’une candidature à l’appel à manifestation d’intérêt afférent. 

M. le Président. – Merci  ma chère collègue. À l’occasion de ce rapport,  je veux saluer le travail  fait  dans la
précédente mandature par Vincent LOUAULT. D’abord pour Job Touraine, qui est un dispositif interdépartemental
avec le Loir-et-Cher et aide les personnes en recherche d’emploi au plus près, selon qu’elles aient une voiture,
une mobylette ou parfois rien. Ensuite pour Rebondir sans attendre, qui n’a pas pour but de se précipiter, mais de
ne pas multiplier les rendez-vous avant d’entrer dans le dur de l’action notamment du contrat et pour Parcours
RSA, qui a été reconnu pilote au niveau national. Le point le plus saillant de ce dispositif est la collaboration
étroite et accrue avec Pôle emploi : on diffuse maintenant l’ensemble des offres de Job Touraine et Pôle emploi
afin que les demandeurs d’emploi aient une vision plus large des possibilités. 

Madame VOGT.

Mme  VOGT. –  Merci  Monsieur  le  Président.  Nous  regardons  avec  grand  intérêt  et  nous  soutenons  cette
démarche du Département qui vient réaffirmer que l’entrée dans l’emploi ou l’activité est le facteur majeur pour
sortir durablement de la pauvreté. 
Toutefois, avant de s’engager dans un nouveau dispositif, il importe de regarder de près quels sont ses apports
au regard de tout l’existant. Avant l’arrivée de ce SPIE, il y a le service public de l’emploi porté par l’État et les
nombreux outils de notre institution que vous venez de rappeler et qui figurent dans son plan départemental de
l’insertion, et entre le Conseil départemental et Pôle emploi, la convention existante depuis 2014 de dynamisation,
d’accès ou de retour à l’emploi. Et n’oublions pas tout ce qui est fait par d’autres partenaires, associations ou
collectivités, seuls ou ensemble. 
Le SPIE vient donc prendre place dans un paysage riche mais aussi parfois confus de dispositifs et d’acteurs.
Première  vigilance,  donc :  il  ne faudrait  pas  que ce  SPIE soit  une nouvelle  couche dans le  millefeuille.  Au
contraire,  le  SPIE promet  d’être  une  sorte  de  guichet  unique,  une  simplification  pour  les  personnes qui  ne
devraient pas avoir à courir d’intervenants sociaux en conseillers emploi. Une bonne chose, donc. Par ailleurs, et
comme son nom l’indique, le SPIE est un service public. On le sait, ce n’est pas neutre d’employer cette notion
qui engage. On attend du service public qu’il soit accessible universellement à tous, qu’il porte des réponses de
qualité et de proximité et qu’il porte haut les valeurs des droits humains et sociaux. Autrement dit, on attend de ce
service public de l’insertion et de l’emploi qu’il réalise l’écoute, la concertation et la participation des citoyens. 
C’est notre deuxième point de vigilance : la place de la personne accompagnée. Le SPIE affirme une nouvelle
fois la place des usagers, très bien, car les personnes qui vivent dans leur quotidien la privation d’emploi ont des
choses à dire.  Elles savent  exactement  où sont  les ruptures  de parcours.  Écoutons ce  qu’elles  disent  :  les
obstacles rencontrés, les erreurs d’orientation, les dossiers parfois perdus, l’obligation de redire toujours sa vie à
de nouveaux interlocuteurs, les délais trop longs qui démobilisent entre chaque rendez-vous, sans parler des
affres de la dématérialisation, les monstres informatiques pour reprendre l’expression de Madame la Préfète tout
à  l’heure.  Sur  ce  dernier  point,  nous  insisterons  sur  l’importance  de  la  présence  physique  dans
l’accompagnement. Pour les travailleurs sociaux comme pour les personnes, l’accompagnement ne doit pas être
un dossier numérique de plus, un formulaire ou un questionnaire en ligne. Aussi, mettre la personne au cœur ne
doit pas seulement être une annonce, nous y serons particulièrement vigilants. 
Et pour finir, nous voyons dans ce SPIE une opportunité pour tous nos territoires. Non seulement en vivifiant les
partenariats, mais aussi en créant de l’emploi local, non délocalisable, non précaire, à revenu décent qui permet
une vraie sortie de la pauvreté. Troisième point de vigilance donc : nous souhaitons collectivement nous saisir de
ce SPIE afin de préparer la population aux emplois de demain sur la transition écologique et sociale. Les métiers
de l’agriculture et de l’économie circulaire, les métiers du lien et les services à la personne. Nous serons très
attentifs aussi à ce que le travail prime sur l’emploi marchand. Travailler pour se remettre debout, ce peut être une
activité bénévole qui contribue au bien commun, une activité utile en dehors de tout contrat de travail, comme le
soin à autrui ou l’entraide familiale. Nous sommes donc confiants dans ce nouveau dispositif et vigilants à ce qu’il
réalise effectivement ses ambitions affichées pour l’insertion sociale et professionnelle des personnes, et surtout
que, quoi qu’il en coûte, avant les chiffres et les évaluations, prime la dignité, la solidarité et la reconnaissance
sociale. Je vous remercie. 

M. le Président. – Merci Madame VOGT. Je souscris à votre intervention : ce sont effectivement les personnes à
qui nous devons ce service public qui doivent être au cœur. Il ne s’agit pas d’avoir un service départemental qui
sert en solo mais de travailler avec l’ensemble des partenaires. 
Un  point  très  important  aussi,  c’est  l’insertion  intermédiaire  de  l’économie  sociale  et  solidaire.  Entraide  et
Solidarités  et  bien  d’autres  font  un  travail  remarquable,  c’était  un  maillon  manquant  entre  le  non-emploi  et
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l’emploi,  car  les  personnes  ne  vont  pas  systématiquement  du  manque  d’emploi  à  l’emploi.  Il  faut  des  sas
préparatoires et ce n’est pas toujours facile. Elles jouent donc un rôle très important de mise à niveau pour aller
vers l’employabilité. Je tiens à souligner le rôle très important du réseau associatif. 
Pour le reste, confiance et vigilance, je crois que cela va de pair dans toute politique. La confiance n’’exclue
jamais la vigilance, et l’inverse est vrai également. Merci de votre intervention. 

Madame ARNAULT.

Mme ARNAULT. – Oui Président, vous avez dit ce que je souhaitais préciser. Je vais juste revenir sur l’intérêt de
la personne : c’est tout ce qui nous anime, et Parcours RSA est déjà une réponse car la personne n’a plus
plusieurs interlocuteurs, mais un seul référent qu’elle choisit et qui sera son référent tout au long de son parcours
RSA. C’est quelque chose qui a été pensé et mis en œuvre avec Vincent LOUAULT, avec le souci de la personne
et comment l’aider au mieux à revenir vers l’emploi. Les délais autrefois étaient très longs et diverses personnes
compliquaient les échanges. Par Parcours RSA, on arrive à une simplification et une réactivité dans un temps
assez court. Parcours RSA a été mis en œuvre en mars 2020 en plein confinement. On comprend donc pourquoi
il se met en route doucement. Mais je pense qu’à la fin de l’année 2021 on pourra en faire un bilan pour voir quel
en est le bénéfice.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver la  candidature du Conseil  départemental  à l’appel  à manifestation d’intérêt  relatif  au Service
public de l’insertion et de l’emploi (SPIE).
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3ème C - Infrastructures et Transports

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

12        PROGRAMME DE SUBVENTIONS AUX COMMUNES - RÉPARTITION DU
PRODUIT DES AMENDES DE POLICE RELATIF À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

(ID WD : 25831)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Patrick MICHAUD

Chaque  année,  le  Département  procède  à  la  répartition  de  la  dotation  de  l’État  concernant  le  produit  des
amendes de police relatives à la circulation routière.
Cette année, la dotation à répartir au titre de 2020 est de 387 179,40 € étant rappelé qu’au titre de 2019, la
dotation s’élevait à 596 120,16 €.

Le produit des amendes de police relatives à la circulation routière, prélevé sur les recettes de l’État, est réparti
par le Comité des Finances Locales, en vue de financer des opérations destinées à améliorer les transports en
commun et la circulation.

Pour les Communes et groupements de Communes de moins de 10 000 habitants, le Département répartit la
dotation du produit des amendes de police.

Critères d’éligibilité :

La dotation de l’État concernant le produit des amendes de police est particulièrement destinée à aider les petites
collectivités pour la réalisation d’aménagements de sécurité routière.

Le Conseil départemental retient en priorité les opérations qui améliorent :

- la circulation des deux-roues et des piétons ;
- la sécurité des élèves (implantation d’abribus, aménagement des abords de groupes scolaires) ;
- la sécurité en général (aménagements de carrefours, aménagements de sécurité divers).

Seules les opérations d’un montant compris entre 1 200 € H.T. et 100 000 € H.T. sont retenues.

La subvention est calculée sur un montant maximum de travaux de 45 000 € H.T.
Le montant éligible pour l’acquisition d’un radar pédagogique mobile est plafonné à 2 500 € H.T. l’unité.

Répartition de la dotation :

Pour le programme 2021, la somme à répartir par le Département d’Indre-et-Loire au titre de la dotation 2020
s’élève à 387 179,40 €, dont un reliquat du programme 2020 de 13,40 €.

La dotation de l’Etat concernant le produit des amendes de police est particulièrement destinée à aider les petites
collectivités pour la réalisation d’aménagements de sécurité routière.

Cette année sur les 84 Communes retenues, 65 d’entre-elles comptent moins de 2 000 habitants (source INSEE
– Populations légales en vigueur à compter du 1er janvier 2020). Afin de consommer l’enveloppe dans sa quasi-
totalité, il est proposé de répartir la dotation de l’État en tenant compte :
- d’un taux de 15,78 % pour les Communes de 2 000 habitants à 10 000 habitants,  la répartition figure en

annexe 1 ;
- d’un taux de 27,51 % pour les Communes de moins de 2 000 habitants, la répartition figure en annexe 2 ;

La dotation 2020 ainsi répartie laisse un reliquat disponible de 33,73 €.

Le montant de ce reliquat non affecté pourra faire l’objet d’une demande de report auprès des services de la
Préfecture.

Figure en annexe 3 la liste des opérations qui ne répondent pas aux critères retenus.
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M. le Président. – Chaque commune sait de manière tacite que, dans le respect des critères de ce programme,
elle  peut  une  fois  dans  le  mandat  au  moins  prétendre  à  émarger  à  ce  programme.  Il  s’agit  souvent  d’un
complément d’un aménagement routier interne à la commune. Il y a le côté strictement routier et il y a le côté pris
en charge sur les amendes de police. Les maires connaissent bien ce sujet.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’arrêter la liste des opérations des Communes de 2 000 à 10 000 habitants du département d’Indre-et-Loire
bénéficiaires  de  la  répartition  2021  du  produit  des  amendes  de  police  (annexe 1)  et  le  montant  des
subventions à leur verser  ;

- d’arrêter la liste des opérations des Communes de moins de 2 000 habitants du département d’Indre-et-Loire
bénéficiaires  de  la  répartition  2021  du  produit  des  amendes  de  police  (annexe 2)  et  le  montant  des
subventions à leur verser  ;

- d’arrêter  la  liste  des  opérations  des  Communes  du  département  d’Indre-et-Loire  non-bénéficiaires  de  la
répartition 2021 (annexe 3).

Ces subventions sont versées directement aux collectivités bénéficiaires par les services de l’État.
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3ème C - Infrastructures et Transports

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

13        PRÉSENTATION DU RAPPORT D'OBSERVATIONS DÉFINITIVES DE LA
CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES (CRC) - ENTRETIEN ET

EXPLOITATION DU RÉSEAU ROUTIER NON CONCÉDÉ 2014-2021
(ID WD : 26145)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Patrick MICHAUD

Le présent rapport a pour objet de porter à la connaissance de l’Assemblée départementale le rapport comportant
les observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes (CRC) sur la gestion du Département d’Indre-
et-Loire dans le cadre de l’enquête sur l’entretien et l’exploitation du réseau routier non concédé menée sur la
période 2014-2021.

En  2020-2021,  les  services  départementaux  ont  répondu  à  un  contrôle  des  comptes  et  de  la  gestion  du
Département  d’Indre-et-Loire  circonscrit  aux  travaux  effectués  dans  le  cadre  de  l’enquête  commune  des
juridictions financières relative à l’entretien et l’exploitation du réseau routier non concédé. L’enquête nationale
menée par la Cour des comptes et les chambres régionales, avec la perspective d’une publication, a pour but
d’analyser le pilotage général de cette politique et d’en évaluer les résultats.

Pour l’Indre-et-Loire, le rapport d’observations définitives de cette étude a été transmis par la Chambre Régionale
des Comptes du Centre – Val de Loire le 6 juillet 2021.

Elle a adressé au Département les cinq recommandations spécifiques suivantes :

- faciliter et développer les moyens numériques par lesquels les usagers peuvent émettre des signalements,
- procéder à la mise à jour régulière des différents documents d’organisation de l’activité routière,
- effectuer annuellement un bilan des campagnes d’entretien des chaussées,
- reprendre la bonne pratique des retours d’expérience à l’issue des campagnes de fauchage,
- concrétiser la réflexion menée sur la prise en compte et la pertinence des critères d’appréciation de la 

performance environnementale des offres.

Le Département dispose d’un an pour présenter un rapport des actions entreprises à la suite des observations de 
la Chambre Régionale des Comptes.
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M. le Président. – Merci Patrick. Ce qu’on peut regretter parfois, c’est que la Chambre Régionale des Comptes
n’ait pas fait de bilan sur le transfert des voiries nationales de l’État aux collectivités. Je pense à la route 143 que
le Département a récupéré : il reste 12 à 14 kilomètres que l’État propose de transférer et je serai évidemment
très vigilant sur les critères puisqu’il ne s’agit pas de récupérer une charge nouvelle sans recettes en face. 
Notre collègue a raison de souligner que le domaine routier est un domaine d’innovation méconnu. Pour les
enrobés,  il  y  a  des  choses  nouvelles  mises  en  place  et  beaucoup  moins  coûteuses  que  ce  qui  se  faisait
auparavant et qui permettent à des communes rurales de faire plus de programmes. La voirie communale est
tellement importante en kilomètres que beaucoup de petites communes sont à la peine. Et cela renvoie au début
de notre session aux fonds qu’elles reçoivent,  notamment du Département. J’ai  également incité Madame la
Préfète à accepter de nouveau que des aides de l’État sur des sujets précis de voierie communale puissent être
retenues, car si on laisse les communes seules s’occuper de leur réseau communal, je vous dis que, sans être
juge  des  comptes  ni  ingénieur  des  mines,  dans  vingt  ans  on  aura  de  sérieux  problèmes.  Aujourd’hui  cela
fonctionne bien mais c’est tendu. La Chambre semble nous dire de faire attention car on fait beaucoup pour les
communes. C’est volontaire. 
Je rappelle aussi que, quand le pont de Gênes s’est écroulé, on a lancé dans la foulée un programme de 15M€
avec des rénovations de ponts à Bléré, Chisseaux, Civray, entre Montlouis et Vouvray actuellement, et d’autres
sont à venir. 
On ne peut pas tout faire à la fois, on veille au bon équilibre entre les différentes compétences du Département. 

Monsieur LAFOURCADE a demandé la parole.

M. LAFOURCADE. – Monsieur le Président, nous le savons tous, les fréquences des épisodes de forte chaleur et
de sécheresse ont des conséquences importantes sur l’état des chaussées, et le rapport nous invite à privilégier
les entreprises de travaux publics qui ont une offre environnementale performante. Vous avez un peu répondu à
ma question finalement, Monsieur MICHAUD, car on peut trouver d’autres solutions que les liants à base de
pétrole, et notamment des liens végétaux, cela existe. 
Incidemment, le rapport nous indique que le retour aux 90 km/h que vous avez décidé, Monsieur le Président, a
coûté quand même 4,5 fois plus cher à la collectivité que le passage aux 80 km/h. Alors avec du recul maintenant,
êtes-vous sûr d’avoir pris une bonne décision, sachant que sur un an, il y a 206 morts évitées en France grâce
aux 80 km/h ?
Enfin,  la  Chambre évoque également  les déplacements à vélo  et  vous savez que j’y  suis  très attaché.  Les
aménagements sont nécessaires pour ces déplacements qui augmentent dans tous les secteurs, dans l’urbain et
le rural. La question qui se pose pour notre département, c’est la question des discontinuités cyclables. Vous
m’avez informé, Monsieur le Président,  de votre volonté de concertation avec la métropole pour garantir  les
continuités cyclables sur la RD 959 entre Tours et Langeais. C’est une bonne chose mais ceci devrait faire partie
d’un plan  d’ensemble.  À ce  stade,  où  en est-on d’un plan  vélo  départemental  sachant  que le  Ministère  de
l’Écologie  vient  d’annoncer  un  objectif  de  9% de  part  modale,  ce  qui  est  modeste  eu  égard  à  nos  voisins
européens, je pense notamment aux Pays-Bas. Nous sommes donc encore loin du compte. 
Pour  finir,  concernant  les  fauchages,  je  pense  qu’il  y  a  lieu  de  s’interroger  sur  l’intérêt  des  fauchages des
délaissés de voirie qui pourraient être au contraire des espaces de biodiversité avec des plantations de haies. Je
vous remercie. 

Monsieur le Président. – Merci cher collègue. En ce qui concerne le retour aux 80 km/h, je ne reviens pas sur le
côté ubuesque de l’annonce -  on l’appris  un soir  à 20h,  ni  sur  la  méthode qui n’était  pas une méthode de
concertation de la part de l’État, vous en conviendrez. On a ensuite pris le temps de réfléchir ici  : j’avais réuni une
commission départementale officielle qui a donné un avis favorable à l’unanimité. J’en ai parlé hier avec les
autres collègues, ce n’est pas le cas dans tous les départements. Ce qui a été fait en Indre-et-Loire, pour moins
de  10%  du  réseau,  a  été  fait  avec  un  accord  majoritaire  des  partenaires  concernés  dans  la  commission
départementale de sécurité routière. Quelques ajustements peuvent être envisagés. Je pense qu’il faut prendre le
temps car le COVID a brouillé un peu les choses. Je ne proposerai donc rien avant au moins l’automne prochain
pour qu’on ait un certain recul. Mais il s’agira d’ajustements à la marge, pas d’un bouleversement du système. 
Le coût, mon cher collègue, est venu d’un fait simple : quand la règle est passée de 90 à 80 km/h, l’État nous a
aidé un peu - avec six mois de retard. Quand elle est repassée à 90 km/h, l’État ne nous pas du tout aidé. 
Sauf erreur de ma part, on ne m’a pas signalé aujourd’hui d’accidentologie en hausse sur les routes d’Indre-et-
Loire repassées à 90 km/h. les décisions ont été prises en concertation avec les maires et les élus locaux qui sont
des gens responsables. Ce qu’on a voulu éviter le plus possible, c’est les ruptures de rythmes comme on avait
parfois entre 70, 80 et 90 km/h, qui pouvaient être source d’erreurs involontaires de vitesse. 
Sur la RD 952, il nous faut des continuités fortes. Le sujet, je le dis avec franchise, c’est que la métropole n’avait
pas en interne,  jusqu’à  peu,  des  moyens humains pour  examiner  ces  dossiers.  Le Département  ayant  une
expertise plus ancienne a travaillé en lien étroit mais ne faisait que de la prestation pour la métropole. Je vous ai
indiqué qu’on allait effectivement rechercher le lien pour avoir une continuité des deux côtés, du Loir-et-Cher
jusqu’à Tours et de Tours jusqu’à Langeais, avec le point de vigilance signalé par notre collègue Jean-Marie
CARLES, sur les poteaux qui ont été posés, certains ayant posé un problème d’accidentologie car ils étaient un
peu prégnants. On va donc regarder cela avec attention car le diable est souvent dans les détails. Il y a un
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deuxième sujet important, c’est d’avoir aussi des boucles car il y a un enjeu dans les circulations douces pour les
gens qui vont travailler – je le vois tous les jours sur la route. Et je ne suis pas convaincu qu’un traçage sur la
route,  surtout quand on roule à contresens,  soit  totalement sécurisant  pour tout le monde. Pour des jeunes,
j’aurais plutôt tendance à le déconseiller. 
On a donc un grand chantier devant nous. Ce qu’il faut surtout, c’est avoir un plan départemental bien fixé avec
les intercommunalités et la métropole, et bien voir les continuités car la personne qui circule à titre professionnel
ou à titre de tourisme ne veut pas savoir qui s’occupe de quoi, elle veut simplement que cela ne s’arrête pas
devant elle. 
Je vous ai donné le dossier page 152 il y a quelques jours pour que vous puissiez le vérifier par vous-mêmes.

Madame CHAIGNEAU. 

Mme CHAIGNEAU. – Je voudrais juste continuer sur le sujet de la RD 952. Au niveau communautaire, on travaille
sur une voie qui serait la Loire à vélo bis et qui irait jusqu’à Saint-Nicolas-de-Bourgueil, voire jusque dans le
Saumurois. On est intéressé par cette continuité car on a une interruption entre Saint-Étienne-de-Chigny et Cinq-
Mars-la-Pile. Notre tracé est fait à la fois, comme vous le disiez, pour quelque chose de touristique avec des
boucles pour amener les gens dans le vignoble et que l’on appellera la Loire à vélo par le vignoble, et aussi
d’utilitaire notamment pour les enfants des collèges de Bourgueil qui pratiquent du sport à Benais. Donc on suit
de près ce sujet.  

M. le Président. – On va saisir la métropole dans les jours à venir en proposant de nous rencontrer. S’il faut
proposer un appui d’ingénierie sur un domaine, ce sera bien volontiers car il s’agit vraiment d’un sujet important.

Monsieur MICHAUD va faire un point, qui a été évoqué en commission, sur le transport des élèves en situation de
handicap qui relève de la compétence du Département et pour lequel la rentrée a été difficile. 

M. MICHAUD. – Si vous le permettez, Monsieur le Président, je reviendrais très rapidement sur les différentes
interventions.
D’abord, il n’y a pas que des expérimentations sur du bitume à liant végétal mais on pratique la réutilisation des
granulats en place dans tous les chantiers. On l’a fait aussi à titre expérimental sur la refonte complète d’une
route, c’est-à-dire qu’on a repris l’intégralité de la route et le soubassement, et on a tout retraité sur place. C’est-à-
dire  qu’il  n’y  a  plus  de  poids-lourds  qui  circulent  pour  amener  les  matériaux  ou  les  évacuer.  Voilà  des
expérimentations concrètes qui montrent ce qu’on est capable de faire en faveur de l’environnement. 
Sur les 80 – 90 km/h, vous l’avez abordé, c’était une règle nationale. C’était facile de changer les panneaux qu’on
trouvait principalement en sortie d’agglomération. Le fait d’avoir des panneaux 80 et de rajouter des portions à
90 km/h fait qu’il y a des panneaux supplémentaires à rajouter. 
Sur les continuités cyclables, Jean-Marie CARLES pourrait en être témoin, on a tous la même volonté. Depuis
ces  six  dernières  années  j’ai  eu  de  nombreuses  réunions  avec  des  représentants  de  la  métropole  et  de
différentes collectivités. Ici dans cette assemblée et dans les communautés communes, quand on se déplace, oui
on veut tous cette continuité mais il y a des interruptions. Dans le monde réel, vous constatez qu’on ne veut pas
vendre  le  terrain,  qu’on  n’arrive  pas  à  préempter  et  qu’il  est  difficile  d’obtenir  les  acquisitions  foncières
correspondantes.  En  tout  cas,  dès  qu’on  a  les  opportunités,  que  ce  soit  au  Département  ou  dans  les
communautés de communes, on le fait et cela nous donne de superbes résultats, c’est par exemple le cas à
Langeais. 
Et enfin, je voulais clarifier un point de détail qui n’existe pas : on ne fait pas de fauchage des délaissés routiers.
On fait le fauchage sur les bords de route et les carrefours à zone dangereuse, mais on a aucun intérêt à aller sur
les délaissés routiers. Donc si vous cherchez des zones de biodiversités, oui vous en avez là-dessus. On a plutôt
tendance à rendre ou à proposer les délaissés routiers aux collectivités. Ce n’est donc pas le Département qui
vient procéder à ce type d’opération. 
Pour revenir sur un point important, et notamment sur un domaine de compétences dont j’ai la charge, c’est le
transport des élèves et étudiants handicapés. Je vous rappelle qu’à ce titre, c’est plus de 604 enfants et étudiants
que nous transportons cette année. Ils étaient 570 l’année précédente. Nous avons relancé le marché auprès de
la société Transdev que nous avions en 2019, marché qui a dû être prorogé d’un an et qui a fini par aboutir par un
changement de prestataire délégataire, qui est la société Mobi France pour quatre ans. Suivant la réglementation
nationale prévue dans ce cadre-là, c’est plutôt une bonne chose pour la protection de l’emploi. La société avait
l’obligation de proposer et de garder le personnel, ce qu’elle a fait, mais tous les personnels n’ont pas accepté de
poursuivre. Il a donc fallu recruter et il reste encore des postes à pourvoir. Le nouveau siège se trouve chez notre
collègue à Château-Renault. Les chauffeurs ont reçu fin août en présence du Président leurs contacts, itinéraires
et véhicules, dont plus de la moitié sont des véhicules dit propres. C’était une volonté départementale que nous
avions fixée dans le cahier des charges. 

Pour la rentrée 2021, nous avons relevé les difficultés suivantes : 
• Les lignes téléphoniques n’étaient toujours pas optimums la semaine de la rentrée car les opérateurs

n’arrivaient pas à installer une ligne téléphonique, c’est quand même incroyable…
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• Il manquait encore quelques chauffeurs et certains nouveaux n’avaient pas suivi la formation nécessaire, 
• Le temps de parcours défini était trop long et occasionnait des retards, 
• Plusieurs chauffeurs refusaient de conduire un véhicule électrique car cela les perturbait (pas de bruit,

plus de vitesse) - donc on peut avoir la fibre environnementale mais on peut aussi trouver des gens qui
refusent d’utiliser les véhicules électriques,

• A cela  s’ajoute  une  nouveauté  et  on  va  tout  mettre  en  œuvre  pour  y  remédier :  de  nombreux
établissements scolaires n’avaient pas communiqué les horaires des élèves souffrant de troubles divers
et  qui  sont  notamment  en  classe  ULIS.  Le  nouveau dispositif  d’inclusion  développé  par  l’Éducation
nationale propose des horaires qui sont quasi individuels. C’est une bonne chose pour les élèves mais
cela a des conséquences dans le fonctionnement derrière. Cette évolution n’était pas dans le cahier des
charges  pour  le  transporteur.  Le  développement  de  ce  dispositif  dans  notre  département  suite  à  la
demande des parents auprès de la MDPH modifie considérablement la prise en charge du transport de
ces  enfants,  notamment  pour  ceux  qui  en  plus  ne  peuvent  pas  rester  en  permanence  pour  raison
médicale. Vous comprenez que, le cas échéant, cela peut rendre le transport quasi individuel. Et quand
vous êtes sur un établissement où il y a 3 ou 4 enfants bénéficiant de ce type de dispositif, on peut se
retrouver avec 3, voire 4 véhicules pour des enfants qui ont des horaires différents, là où on avait un seul
véhicule auparavant. 

• 193 enfants ULIS collège sont transportés par le Département et par la société Mobi Loire sur les 893
enfants qui  sont  inscrits en écoles,  collèges et  lycées.  La semaine de la rentrée,  47 enfants étaient
confrontés  à  des  problèmes de prise  en  charge  à l’heure ;  et  16  sans  prise  en charge,  ce  qui  est
inacceptable.

Les services du Département relancent et suivent très précisément Mobi Loire pour les évolutions de ces
anomalies. Je précise que ces anomalies ne sont pas concentrées sur un seul secteur - du côté d’Amboise,
comme une maman s’était plainte dans la presse. Tous les cantons sont plus ou moins touchés. Et à ce jour, il
existe encore quelques difficultés. 
Mobi Loire montre bien sa bonne volonté de résorber toutes ces difficultés et de réussir. Mais je ne tolère
qu’une non-prise en charge totale et impose au prestataire de proposer une solution de secours. Lundi, cette
semaine, il ne restait qu’une seule famille dans cette situation. 
Pour Mobi France, les lignes téléphoniques sont maintenant en fonction. 
Il manque encore 9 chauffeurs. Si vous connaissez des gens qui sont disponibles pour travailler le matin et
l’après-midi,  il  y a des postes à pourvoir.  Il  s’agit  d’un complément, il  y a d’ailleurs beaucoup de jeunes
retraités qui font ce travail. 
Les équipes découvrent le cahier des charges et la nécessité d’adapter leur logiciel de gestion des itinéraires,
ce qui n’est pas anodin. 
Et pour votre parfaite information, j’appliquerai dès lundi prochain des pénalités en cas de manquement de
l’entreprise. Ce sont des pénalités qui sont conséquentes dans le nouveau marché, cela ne peut que les
motiver. 
Enfin, sachez que je rencontre l’ensemble de la direction et du personnel à Château-Renault le 29 septembre.
Voilà M. le Président et mes chers collègues l’ensemble des éléments concernant le transport des élèves et
étudiants handicapés dans notre département.

M. le Président. – Merci Patrick. J’ai vu hier avec les collègues des Conseil départementaux qu’on n’était pas
le seul département avec des difficultés.  Par  exemple,  dans le 28,  il  y  a eu aussi  un nouveau marché.
Transdev, qui était le sortant, n’a pas été reconduit. La société retenue a annoncé la veille qu’elle n’était pas
en mesure de faire la rentrée.
En tout  cas,  je tiens à remercier  l’ensemble des collègues qui  ont  signalé tous les problèmes précis  et
individuels, et je vous invite à continuer de les faire remonter auprès de Patrick MICHAUD pour que nous
restions réactifs et que nous fassions en sorte qu’il n’y ait pas de laissé pour compte dans ce sujet. 

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• de prendre acte du rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes
dans le cadre de l’enquête relative à l’entretien et l’exploitation du réseau routier non concédé
qu’elle a menée en Indre-et-Loire.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

14        MAINTIEN DE LA SECTION AÉRIENNE DE GENDARMERIE
(ID WD : 26152)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Alain ANCEAU

Le Conseil  départemental  a  été  sollicité  par  les services  de l’État  concernant  la  participation financière aux
travaux nécessaires au maintien de la Section Aérienne de Gendarmerie (S.A.G.) sur la zone aéroportuaire de
Tours.

Le transfert de la plateforme aéroportuaire au Ministère des Armées (MINARM) a posé la question de l’éventuel
départ de la Section Aérienne de Gendarmerie (S.A.G), implantée sur l’aéroport, à la limite de la partie militaire et
de celle qui deviendra civile.

Les discussions menées dès la fin 2020 entre la Préfète et les membres du SMADAIT (Syndicat Mixte pour
l’Aménagement International de Tours Val de Loire) ont  conclu à l’intérêt de conserver la S.A.G sur la zone
aéroportuaire. Toutefois, son maintien sur un terrain d’assiette qui deviendra civil nécessite d’importants travaux
de mise en sécurité, de modification d’aires de manœuvre et de raccordement des réseaux.

La question du périmètre définitif de la S.A.G a été tranchée et celui-ci est transféré au Ministère de l’intérieur.
Le coût de l'opération est estimé au total à 1 665 494 € TTC, dont 1 265 031 € TTC à la charge des collectivités
ayant la compétence juridique pour intervenir.

Or, selon une dérogation de l'article L 1111-10 du CGCT, les collectivités territoriales (hormis leurs groupements)
peuvent financer toute opération dont la maîtrise d'ouvrage relève de l’État ou de ses établissements publics.  La
Métropole  ne  peut  donc  pas  intervenir  et  la  Région  a  notifié  son  refus  de  financer  des  travaux  (hormis
éventuellement ceux relevant d'EDEIS/SMADAIT). 

Il revient donc aux deux principaux Conseils départementaux de l’Indre-et-Loire et du Loir-et-Cher représentant
respectivement 49 % et 10 % des interventions de la S.A.G, de participer au coût de ces travaux.

Il  est  par  conséquent  nécessaire  d’établir  une  convention  avec  l’État,  le  Département  du  Loir-et-Cher  et  la
Direction de la Gendarmerie Nationale  pour fixer les engagements de chacune des parties et notamment les
participations des collectivités à hauteur de 1 M€ pour le Conseil départemental d’Indre-et-Loire et de 100 000 €
pour celui du Loir-et-Cher.
La convention est jointe au présent rapport.

La subvention départementale sera attribuée à la session de la DM du 22 octobre 2021, en même temps que le
vote de cette dernière. 

M. le Président. – C’est un rapport qui interroge tout le monde. On y met volontairement « Aménagement du
territoire » en chapeau car ce n’est clairement pas notre compétence. Mais elle est là à Tours depuis plus de
quarante ans et si elle quittait Tours, ce serait pour être basée à Nantes et à Rennes, et une petite partie à
Orléans. Or, il y a eu un incident récemment à Blois et mon collègue du Loir-et-Cher me disait hier qu’il était bien
content que la section aérienne de gendarmerie (SAG) ait pu intervenir le plus vite possible.
En aspect complémentaire, soixante personnes du RAID sont basées à Joué-lès-Tours et on peut penser que si
on perd la SAG, cela puisse faire peser une menace sur la pérennité du maintien du RAID en Touraine à moyen
terme. 
On avait un choix à faire et la décision du maintien a été prise compte tenu que l’activité est à 50% sur l’Indre-et-
Loire.  La métropole et  la Région ont  pris la décision de ne pas participer du fait  qu’il  ne s’agit  pas de leur
compétence, ce qui est tout à fait recevable, je ne le critique pas. Néanmoins, le Département vous le propose. 

Madame HAMADI.

Mme HAMADI. – Merci Monsieur le Président. Je ne vais pas revenir sur l’intérêt de la SAG car on est tous
d’accord qu’elle est nécessaire pour notre territoire et les territoires aux alentours. 
En ce qui me concerne, j’ai un sujet sur le fond et la forme :
Sur le fond, on en parlait tout à l’heure, on est effectivement dans des compétences régaliennes qui ne nous
concernent pas. La question en réalité, c’est qui paye ? 
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Sur la forme, souvenez-vous des réunions qu’il y avait eu à la Préfecture : je n’ai pas du tout apprécié qu’on nous
dise que la SAG s’en irait si on ne finançait pas. On nous l’a en effet présenté comme cela, en nous mettant la
pression et je trouve cela inadmissible. 
La semaine dernière, notre Président de la République a dit  qu’il  allait  mettre des sous sur la table pour la
sécurité, du coup je me pose la question aujourd’hui de savoir si on ne pourrait pas en profiter et saisir l’occasion
de demander  à  l’État  de  reprendre  la  main,  car  c’est  une  certaine  somme qu’on  pourrait  mettre  dans  nos
politiques sociales et pour la transition énergétique. 
Par conséquent, on ne votera pas contre car je ne remets pas en cause l’intérêt de la SAG qui est nécessaire sur
notre territoire, mais on s’abstiendra car ce n’est pas à nous de payer, c’est à l’État.

M. le Président. – Sur le raisonnement, je suis totalement d’accord avec vous. 
Je vais aborder une autre difficulté qui va évoluer : on a eu deux gendarmeries en milieu rural - à l’Ile-Bouchard et
Richelieu, où l’État nous a fait le même coup, en disant que, suite aux attentats, les règles avaient été durcies, ce
qui  a  engendré  une  augmentation  de  coût.  Qui  dit  augmentation  de  coût  de  l’investissement,  devrait  dire
augmentation du coût du loyer pour couvrir ledit investissement. Or l’État dit que le loyer reste le même. Pour
qu’on puisse faire un investissement, il faut donc que la communauté de communes et le Département mettent la
main à la poche. À Richelieu, Hervé NOVELLI avait obtenu des crédits nationaux. À l’Ile-Bouchard, le président
de la communauté de communes n’a pas pu obtenir les mêmes crédits et c’est la préfète qui, sur ses crédits
départementaux, a pris la chose. Mais on a bien dit, c’est fini. Il y a un projet de gendarmerie à Azay-le-Rideau, il
y en a un aussi à Vouvray et il peut y en avoir d’autres ailleurs ; on a indiqué clairement qu’on ne les financera
pas. Je n’ai  pas voulu en parler ce matin à Madame la Préfète,  mais je le lui  redirai  clairement la semaine
prochaine. On est en limite métropolitaine, l’État doit prendre ses responsabilités car si on se met à financer les
services de l’État dans leur fonctionnement propre, que va-t-il rester pour ce qui est le cœur de nos compétences
départementales. Autant la SAG est un sujet particulier car elle couvre tout le territoire, autant il y aura une vraie
discussion pour les gendarmeries et  il  va falloir  que l’État  soit  clair.  S’il  augmente les règles pour loger ses
gendarmes, le loyer devra augmenter, je le dis avec franchise. L’État participe au financement alors que c’est de
sa compétence.

Monsieur GAGNAIRE. 

M. GAGNAIRE. – Merci Monsieur le Président. Au stade où on en est de cette affaire où le Département s’est
engagé à faire  ce financement,  je  vais  voter  cette  délibération mais je  tiens quand même à faire  quelques
remarques  parce  qu’au-delà  des  interrogations  que  vous  repreniez  à  l’instant,  le  principe  du  financement
interroge, son ampleur aussi interroge - notre collègue rappelait tout à l’heure que c’est 49% des interventions
dans le département mais on va au-delà sur cette opération car je viens de faire le calcul rapidement et on est à
62,5%. La hauteur du financement que le Département y met interroge également par rapport au retour sur
investissement avec les interventions qui sont sur son territoire. 
Là on est complétement dans les compétences régaliennes, comme ma collègue le disait. Vous souleviez tout à
l’heure à propos de la question des réfugiés que dans le cadre des compétences régaliennes le Département n’a
pas à intervenir, même si sur la question des afghans on peut quand même noter le caractère exceptionnel de
cette  crise.  J’ai  noté  qu’on  pouvait  avoir,  dans  cette  enceinte,  une  certaine  souplesse  de  lecture  de  nos
compétences lorsqu’il y a situation exceptionnelle dans l’intérêt du territoire et de ses habitants. Moi je crois et je
le redis,  vu la période particulière que l’on traverse avec les conséquences de la crise sanitaire en matière
sociale, en raison des trous dans la raquette importants qui existent dans notre système, je pense, et j’espère
qu’on pourra en parler, qu’il serait bon aussi que le Département ait parfois cette même souplesse de lecture dans
ces interventions pour que l’action en matière sociale n’en soit que plus efficace, notamment sur cette question
des jeunes, car je crois qu’on a un vrai sujet dans ce pays à propos de la précarité des jeunes. 

M. le Président. – Merci mon cher collègue. Il faut savoir que cette dépense figure ici et qu’il y en a d’autres qui ne
figurent pas là mais qui sont bien réelles, on pourra vous les préciser par ailleurs. 
Une des raisons en dehors de l’intérêt propre du territoire, c’est que la SAG est située sur le terrain de l’aéroport
et vous savez qu’il y a des changements majeurs en cours en ce moment. Donc est-ce que ce serait un bon
signal qu’elle s’en aille au moment où on récupère l’aéroport civil ? Je n’en suis pas convaincu. 
On est un des membres du SMADAIT et j’ai estimé que c’était notre rôle. 
Pour le reste la souplesse peut s’envisager sur différents sujets. Ce qui toujours important, c’est de se parler le
plus en amont possible et de ne pas découvrir les choses une fois que le coup est parti. Quand on se met sur les
sujets les plus difficiles et qu’on se concerte en amont, je pense qu’on se donne de meilleures chances d’aboutir à
un compromis  positif  plutôt  que de l’apprendre  en aval,  mis  devant  le  fait  accompli.  Il  n’y  a  pas de règles
absolues, j’ai toujours dit que la souplesse devait faire partie de la pratique du Département. Les choses évoluent
au fil de l’eau parfois, il faut s’y adapter. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.
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Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : 34
Contre : 0   
Abstention : 3  MME Sabrina HAMADI, M. François LAFOURCADE, MME Ursula VOGT

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver les termes de la convention à conclure avec l’État, le Département du Loir-et-Cher et la Direction
de la Gendarmerie Nationale et d’autoriser Monsieur le Président à la signer au nom et pour le compte du
Département.
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3ème C - Environnement

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

15        ADHÉSION À L'ETABLISSEMENT PUBLIC LOIRE DE LA
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES BAUGEOIS-VALLÉE (ID WD : 26060)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Valérie GERVES

Le Conseil départemental d’Indre-et-Loire émet un avis favorable sur l’adhésion à l’Etablissement Public Loire de
la Communauté de communes Baugeois-Vallée.

Par  délibération  n°21-03-CS du 15 mars 2021,  le  Comité  syndical  de l’Etablissement  Public  Loire  a  accepté
l’adhésion  de  la  Communauté  de  communes  Baugeois-Vallée,  sous  réserve  de  l’accord  des  collectivités
membres.

En effet, conformément aux dispositions de l’article 3 des statuts de l’Etablissement Public Loire, les Assemblées
délibérantes des collectivités membres doivent se prononcer sur l’adhésion qui ne peut avoir lieu si plus des 2/3
des collectivités membres s’y opposent.

La Communauté de communes Baugeois-Vallée a été créée le 16 décembre 2016, réunissant les Communautés
de communes de Beaufort-en-Anjou et du canton de Noyant ainsi que la commune de Baugé-en-Anjou. Située
dans  le  département  du  Maine-et-Loire,  elle  regroupe  sept  communes,  avec  une  population  de  plus  de
35 400 habitants.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de donner un avis favorable sur l’adhésion à l’Etablissement Public Loire de la Communauté de communes 
Baugeois-Vallée.
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PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

16        ENS - CLASSEMENT DE LA FORÊT COMMUNALE " LA
MOUTONNERIE" À AMBOISE (CANTON D'AMBOISE) (ID WD : 26061)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Valérie GERVES

Dans le cadre du Plan Forêt porté par le Département, il est proposé de classer la forêt communale de «  La
Moutonnerie » à Amboise au titre des Espaces Naturels Sensibles (ENS).

La commune d’Amboise a sollicité le Département pour le classement au titre des ENS de la forêt communale de
« La Moutonnerie ».

Par délibération du 25 septembre 2020, le Département a adopté un plan forêt qui a notamment pour objectifs
d’améliorer l’accueil  du public dans les espaces forestiers (communaux ou domaniaux) et le sensibiliser aux
enjeux environnementaux. Il prévoit également le classement au titre des ENS des espaces forestiers aménagés
et/ou acquis et doit permettre à l’horizon 2030 à tous les Tourangeaux d’être à moins de 30 minutes d’une forêt
classée ENS ouverte au public.
En effet, en Indre-et-Loire la forêt couvre 38,2 % de la superficie départementale et est privée à plus de 80%.
Néanmoins, il existe de grands massifs boisés de propriété publique (communale ou domaniale) dont l’ouverture
au public mériterait d’être améliorée et pour laquelle le Conseil départemental peut, au travers de sa politique
ENS, apporter expertise et financement.

La  forêt  de  « La  Moutonnerie »,  d’une  superficie  de  121 ha  96 a  76 ca,  est  constitutive  du  massif  forestier
d’Amboise. Elle est classée comme Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de
type II, qui s’étend sur tout le massif forestier, pour sa richesse en oiseaux et en insectes. La gestion de cette
forêt est assurée par l’Office National des Forêts (ONF) qui a établi un plan d’aménagement forestier pour la
période 2015–2034. Les objectifs principaux assignés à la forêt sont d’une part le maintien d’un espace boisé de
qualité apte à l’accueil du public et d’autre part la protection des milieux naturels et de la diversité biologique. Les
régénérations se font de façon naturelle pour obtenir des peuplements plus propices à une biodiversité et à un
mélange des essences.

Le site est aménagé pour l’accueil du public. Il dispose de sentiers de randonnée, d’un sentier de découverte et
d’un parcours d’orientation. L’étang de la Moutonnerie est ouvert à la pêche et les visiteurs peuvent profiter de
tables de pique-nique.

Le classement au titre des ENS permettra à la commune de bénéficier d’un soutien technique et financier pour
mener des actions favorables à la biodiversité et  mettre à jour certains aménagements.  Elle bénéficiera par
ailleurs de la communication du Département en faveur des ENS. 

Les parcelles publiques communales à classer au titre des ENS sont les suivantes :

Commune 
de situation

Section N°parcelle Lieu-dit Surface totale (ha)

Amboise B 121 LA MOUTONNERIE   46 ha 32 a 36 ca

Amboise B 122 LA MOUTONNERIE   29 ha 79 a 89 ca

Amboise B 123 LA MOUTONNERIE     1 ha 50 a 30 ca

Amboise B 357 LA MOUTONNERIE   20 ha 72 a 11 ca

Amboise B 359 LA MOUTONNERIE     0 ha 32 a 71 ca

Amboise B 367 LA MOUTONNERIE   23 ha 29 a 39 ca

TOTAL 121 ha 96 a 76 ca

À l’issue de ce classement, le Département demande à la commune d’Amboise l’établissement d’un plan de
gestion écologique et la constitution d’un comité de suivi auquel il sera associé.
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Il est à noter qu’une autre demande de classement au titre des ENS a été formulée par la commune d’Amboise
pour le site de l’ancienne gravière de la Varenne-sous-Chandon, aménagée pour l’accueil du public en bord de
Loire et le long de l’itinéraire Loire à vélo. Cette sollicitation, hors cadre du plan forêt, est en cours d’examen par
le Département.

M. le Président. – Monsieur LEVEAU.

M. LEVEAU. – Monsieur le Président, mes chers collègues, d’abord félicitations pour ce classement en ENS. Je
tiens à remercier notre Directeur Général Adjoint en charge des Territoires de nous avoir reçu cet été et d’avoir
répondu à notre interrogation sur le classement en ENS de la Varenne-sous-Chandon. J’ai été très heureux
d’apprendre que la demande a été formulée pour Amboise.

M. le Président. – Merci cher collègue. Il ne faut bien sûr pas se disperser en matière d’ENS, mais quand on peut
venir en appui pour des sujets importants pour les communautés de communes et les communes, on le fait.
J’avais une interrogation pour Montlouis-sur-Loire, Laurent THIEUX s’en souvient, qui était en réalité déjà classé
ENS, sinon on l’aurait fait. 
La Moutonnerie est un très beau lieu. Il y a eu un concert cet été avec l’insectarium, c’était tout à fait remarquable.
C’est aussi un lieu que les amboisiens peuvent redécouvrir. 
Donc cela me parait être la vocation du Département. 

Je m’en remets à l’appréciation juridique de mon collègue, Monsieur LEVEAU : en tant qu’élu communal, il serait
peut-être prudent de ne pas prendre part au vote ?

M. LEVEAU. – Si, je prends part au vote.

M. le Président. – D’accord, il n’y a pas de problème. Je voulais le signaler car je suis d’une grande prudence et je
fais attention au règlement intérieur.

M. LEVEAU. – Il n’y a aucun conflit sur le sujet. Je comprends bien sûr que Thomas GELFI le faisait auparavant
par rapport à sa profession.

M. le Président. – On cherche juste à protéger les uns et les autres, au moins par une alerte sur le sujet.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- le  classement  au  titre  des  Espaces  Naturels  Sensibles  (ENS)  de  «  la  Moutonnerie »  à  Amboise,  d’une
superficie totale de 121 ha 96 a 76 ca des parcelles publiques communales suivantes  : B121 (46 ha 32 a
36 ca), B122 (29 ha 79 a 89 ca), B123 (1 ha 50 a 30 ca), B357 (20 ha 72 a 11 ca), B359 (0 ha 32 a 71 ca),
B367 (23 ha 29 a 39 ca).
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PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

17        ENS "MARAIS DE TALIGNY" : AVIS SUR EXTENSION DU PÉRIMÈTRE
DE LA RÉSERVE RÉGIONALE ET APPROBATION DU RÈGLEMENT ( CANTON

DE CHINON) (ID WD : 26062)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Valérie GERVES

La Commune de La Roche-Clermault  et  la Communauté de communes Chinon, Vienne et  Loire ont  sollicité
auprès du Conseil régional Centre-Val de Loire une demande d’extension du périmètre de la Réserve Naturelle
Régionale du Marais de Taligny. 
Le Conseil  régional  sollicite l’avis du Conseil  départemental  sur l’extension du périmètre géographique de la
Réserve et sur le projet de règlementation applicable sur le site ENS du Marais de Taligny.

Le marais de Taligny est un site classé au titre des Espaces Naturels Sensibles (ENS) de 86  ha situé sur les
communes de La Roche-Clermault et Seuilly, constitué de parcelles communales gérées par la Communauté de
communes Chinon, Vienne et Loire (CC CVL) et de parcelles privées soumises au droit de préemption ENS, pour
lequel le Département apporte un soutien technique et financier.

Les deux communes, la CC CVL, le Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine et le Syndicat du Négron et du
Saint-Mexme sont des acteurs locaux très impliqués dans la restauration et l’aménagement de cette zone humide
remarquable qui a fait l’objet d’importants travaux hydrauliques en 2019 et 2020.
Actuellement  20 ha  du  site  sont  classés  en  Réserve  Naturelle  Régionale  (RNR),  témoignant  de  la  richesse
écologique, pédologique et paysagère du marais tourbeux.

A la demande de la Commune de La Roche-Clermault et de la CC CVL, la Région Centre-Val de Loire instruit un
projet  d’extension du périmètre  de la  RNR pour 15 ha supplémentaires,  soit  une superficie  totale  de 35 ha,
toujours au sein du site ENS. Cette demande intervient à l’issue de la mise en œuvre du premier plan de gestion
2014-2020 et dans le cadre de son renouvellement pour la période 2022-2033.
Ainsi, dans le cadre de la procédure réglementaire, le Conseil régional sollicite l’avis du Conseil départemental
sur l’extension du périmètre (carte jointe en annexe).

Par ailleurs, l’avis du Département est également sollicité sur le projet de réglementation applicable à la RNR
(règlement joint en annexe), sachant que les termes du règlement sont issus d’un consensus avec les acteurs
locaux, dont les chasseurs, les pêcheurs et les élus, qui y sont favorables.
Aussi, je vous propose d’approuver le projet d’extension du périmètre de la Réserve Naturelle Régionale située
au sein de l’Espace Naturel Sensible du Marais de Taligny et d’approuver le règlement de la RNR qui s’appliquera
sur ce périmètre.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver le projet d’extension du périmètre de la Réserve Naturelle Régionale située au sein de l’Espace
Naturel Sensible du Marais de Taligny, pour une superficie totale de 35 ha,
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- d’approuver les termes du règlement de la Réserve Naturelle Régionale.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

18        DÉSIGNATION DES CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX AU SEIN DU
SYNDICATS MIXTE DU PAYS DU CHINONAIS (ID WD : 26270)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Vincent LOUAULT

Il convient de modifier la désignation des Conseillers départementaux au sein du Syndicat Mixte du Pays du
Chinonais conformément à l’article 6 des statuts du Syndicat.

Le Conseil départemental a procédé, lors de sa séance du 13 juillet 2021, à la désignation des Conseillers dépar-
tementaux devant siéger au sein du Syndicat Mixte du Pays du Chinonais, à savoir :

• Mme Isabelle RAIMOND-PAVÉRO
• M Franck CHARTIER
• Mme Nadège ARNAULT
• M Etienne MARTEGOUTTE
• Mme Martine CHAIGNEAU
• M Jean-Marie CARLES

Or l’article 6 des statuts, modifiés de façon unilatérale par le Syndicat en octobre 2020, prévoit que les Conseillers
départementaux siégeant au sein du Comité syndical sont ceux des cantons de Chinon et de Sainte-Maure-de-
Touraine.

C’est pourquoi je vous propose de désigner les quatre Conseils départementaux suivants :

• Mme Isabelle RAIMOND-PAVÉRO
• M Franck CHARTIER
• Mme Nadège ARNAULT
• M Etienne MARTEGOUTTE

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de désigner, ci-après, les Conseillers départementaux devant siéger au sein du Syndicat Mixte du Pays
du Chinonais :

• Mme Isabelle RAIMOND-PAVÉRO
• M Franck CHARTIER
• Mme Nadège ARNAULT
• M Etienne MARTEGOUTTE
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4 QUATRIEME COMMISSION : COLLEGES ET POLITIQUE EDUCATIVE
4ème C - Affaires Educatives

4ème C - Affaires Educatives

EDUCATION

19        LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 2022 (ID WD : 26028)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Judicaël OSMOND

Le présent rapport a pour objet la répartition de la dotation globale de fonctionnement entre les collèges publics
pour l’année 2022.

L'article L 421-11 du Code de l'Education contraint le Conseil départemental, collectivité de rattachement des
collèges, à notifier avant le 1er novembre de chaque année, le montant de la dotation globale de fonctionnement
qui sera allouée aux collèges publics pour l’exercice budgétaire suivant. Afin de respecter ce calendrier, il y a
donc lieu de se prononcer dès à présent sur le montant de ces dotations, les crédits seront inscrits au projet de
Budget Primitif 2022.

Les nouveaux modes de calcul de cette dotation, qui ont été mis en œuvre dès le vote du Budget Primitif 2019,
ont permis une équité entre les établissements tout en prenant en compte leurs spécificités, et seront appliqués à
l’occasion de la dotation globale de fonctionnement 2022.

Le montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF) s’élève à 2 963 929 €, à répartir entre les collèges
publics.

1. Les dotations initiales

Le calcul des dotations initiales s’effectue à partir des données suivantes : 

- attribution d'une part au prorata de la surface utile de chaque établissement. Un coût de 5 €/m² a été
déterminé. 

- attribution  d'une  part  variable  au  prorata  du  nombre  d’élèves  et  pondérée  en  fonction  de  la  zone
géographique  du  collège  selon  3  zones,  intégrant  les  transports  destinés  aux  projets  culturels  ou
éducatifs des collèges. En 2022, le montant unitaire s’élève à :

1ère couronne : Tours Métropole 49 €
2ème couronne : Hors Tours Métropole et < 30 km de Tours 51 €
3ème couronne : Hors Tours Métropole et > 30 km de Tours 55 €

- valorisation des accueils spécifiques générant des frais complémentaires pour les collèges :

TYPOLOGIE
COUT

UNITAIRE
PERIMETRE

Section  d'Enseignement  Général  et  Professionnel  Adapté  -
SEGPA

1 000 € Par champ professionnel

Unités Localisées pour l'Inclusion Scolaire - ULIS    500 € Par division d’ULIS

Réseau d'Education Prioritaire - REP/REP+    500 € Par division

Enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs 500 €
Par collège disposant d’un
enseignant à temps plein

Unité Pédagogique pour Elèves Allophones Arrivants - UPE2A 700 € Par collège concerné

- soutien  aux  projets  éducatifs  hors  de  l’établissement.  Le  Département  souhaite  favoriser  l’ouverture
culturelle en dehors du collège. Ainsi, une dotation, calculée sur la base du nombre d’élèves issu de
familles  dont  la  profession  catégorie  socioprofessionnelle  est  dite  défavorisée (16 €  par  élève),  sera
attribuée à chaque établissement, qui en déterminera l’utilisation (objet et élèves concernés). Ce critère
de calcul a été revu par le groupe de travail « DGF » considérant qu’il était parfois difficile de solliciter une
participation des familles selon leur origine socioprofessionnelle. 
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Sur ces dotations initiales, 3 000 € par collège sont affectés à la maintenance et au petit entretien.

2. La prise en compte des fonds de roulement.

L’ensemble des Fonds de roulement des collèges publics est supérieur au montant de DGF versé pour une année
par le Département. Une attention particulière y est donc portée lors du calcul de la DGF. 
Ainsi, les collèges disposant, au 31 décembre 2020, d’un fonds de roulement supérieur à 100 jours se voient
appliquer une baisse de leur dotation initiale de 5 %, et ceux dont le fonds de roulement est supérieur à 120 jours,
une baisse de 10%.
Par ailleurs, lors des demandes de subventions pour l’année 2022, la situation financière des établissements sera
automatiquement  prise  en  compte  et  conditionnera  l’aide  apportée,  et  les  collèges  disposant  d’un  fonds  de
roulement supérieur à 90 jours ne pourront prétendre à une aide financière.

3. Les dotations complémentaires

En 2015, le Département a opté pour un paiement direct des contrats d’électricité et de gaz (hors gaz propane).
Au  1er janvier 2020,  dans  le  cadre  du Contrat  de  Performance Energétique,  les  consommations  de fuel  ont
également  été  prises en charge  directement  par  le  Conseil  départemental.  Cependant  certains  collèges  ont
encore  à  leur  charge  des  coûts  de gaz  propane ou  des  coûts  liés  au  réseau de chaleur  urbain.  Pour  ces
établissements, le coût de consommation 2020 est intégré à la dotation globale de fonctionnement.

Une dotation spécifique de 8 000 € est allouée au collège Michelet de Tours pour le dispositif « classe relais ».

4. Les variations de DGF entre 2021 et 2022

Certains établissements vont subir une hausse ou une baisse de GDF, en fonction :
- des variations d’effectifs parfois très importantes
- de la reprise des fluides par la collectivité qui réduisent ou suppriment les dotations complémentaires versées

jusqu’alors
- de la prise en compte des fonds de roulement
- de  la  prise  en  compte  des  PCS  des  collèges  dans  le  calcul  du  soutien  aux  projets  éducatifs  hors  de

l’établissement

M. le Président. – Un courrier vous sera adressé pour les collèges de votre canton dans la quinzaine car nous
avons tous ce genre de questions lors des conseils d’administration des collèges. Moi-même, lors d’un conseil
d’administration hier soir dans un collège, j’ai dû expliquer que si on a fait l’isolation il y a un ou deux ans, il y a
par conséquent moins en dotation de combustibles.

Monsieur THIEUX.

M. THIEUX. – Merci Monsieur le Président. Sur cette dotation globale de fonctionnement, l’enveloppe me parait
tout à fait correcte. 
Il y a toutefois deux choses qui retiennent mon attention.
C’est  d’abord le montant  des fonds de réserve départementaux pour les collèges qui  est  à 4,3M€. Le vice-
président l’a expliqué, il y a une retenue qui est appliquée pour les établissements qui ont des fonds de réserve
très importants,  mais  je trouve il  y a des établissements qui  conservent des fonds de réserve vraiment très
importants. Je pense qu’il serait intéressant d’attirer l’attention des principaux sur ce point (j’ai vérifié les fonds de
réserve des établissements que j’ai dirigé avant de parler, ils ne sont pas trop élevés !). On était à 51 jours dans
l’établissement que j’ai quitté, ce qui est correct. Mais quand on est à 150 jours, là je m’interroge. Il y a une règle
qui est raisonnable, c’est celle des 10. Je voudrais vraiment qu’on s’interroge car on a globalement des fonds de
réserve qui s’élèvent à 4,3M€ quand la DGF est de 2,8M€ pour l’ensemble du Département. C’est de l’argent
public qui sommeille un peu, alors que ce n’est pas le but d’un établissement public de thésauriser ainsi. 
Je  voudrais  ensuite  attirer  votre  attention  sur  les  réseaux d’éducation  prioritaire  où  sont  attribués  500€ par
division ; ce sont peut-être des choses qu’il faudra revaloriser à l’avenir – à regarder en commission. En effet,
quand je compare les 500€ par division pour les collèges REP et les fonds de réserve très importants dans les
collèges non REP, je me dis qu’il  faut  peut-être procéder à un rééquilibrage. Et il  en va de même pour les
UPE2A -  les unités pédagogiques pour les élèves allophones arrivants,  où la  dotation s’élève à 700€,  c’est
relativement peu aussi sur ces établissements-là.
Pour moi, c’est un vrai sujet. 

M. le Président. – Monsieur OSMOND.
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M. OSMOND. – Merci cher collègue, je rejoins totalement votre avis mais quand on touche à la dotation de
fonctionnement, les murs tremblent. Des collèges nous ont dit qu’ils allaient être obligés de faire des opérations
pour vendre des choses pour renflouer leurs caisses, ils pensent qu’on est en train de piller l’Education nationale
et l’éducation de nos enfants. Je suis très heureux d’entendre vos propos et je ne doute pas que vous les porterez
dans l’ensemble des réunions syndicales auxquelles vous assistez et bien au-delà car ce que l’on veut pour cette
dotation de fonctionnement, c’est qu’elle soit juste. On a étalé le rééquilibrage sur trois ans. On a encore des
établissements qui sont avec un taux assez fort. On va continuer le travail. Je suis d’accord avec vous que cette
enveloppe est très importante, c’est de l’argent public dont on ne dispose pas pour financer peut-être autre chose,
y compris en dehors des collèges d’ailleurs,  même si  on a mis aujourd’hui  des moyens importants,  je vous
rappelle le PPI que l’on réalise. Mais j’écoute vraiment votre remarque avec beaucoup d’attention, d’abord parce
qu’on a eu l’occasion de travailler ensemble quand vous n’étiez pas à cette table mais principal de collège, et
notamment celui de Loches, et ensuite il faut qu’on puisse aider des structures spécifiques, dont les classes que
vous avez citées. Il faut faire attention à rester dans le rôle du Département et à ce que l’État ne se dise pas qu’il
reste un petit bout gras et qu’il demande au Département de faire ceci ou cela. 
Mais  j’insiste  que  dès  qu’on  touche  cette  dotation,  cela  fait  trembler.  D’où  ce  travail  qui  a  été  mené  par
Madame TREFOU notamment avec ses services, et je la remercie vraiment de cet exercice, parce que c’est
vraiment à chaque fois périlleux, mais on a tenu le cap. 
Il y a une légitimité avec la commission qu’on a créée car ce n’est pas nous les élus qui avons décidé mais les
services et les acteurs des collèges, et vous en êtes, qui ont permis de valider cela. Merci en tout cas de votre
remarque très juste. 
Enfin,  dans les documents qu’on va vous envoyer sur votre dotation de fonctionnement,  je précise qu’on va
justifier chaque euro qu’il y aura en moins ou en plus par rapport à l’an dernier. Il y aura une transparence totale
et d’une façon très précise car les CA commencent dès cette semaine. 

M. le Président. – Et même s’il n’y a pas les chiffres collège par collège, on peut expliquer les choses de manière
générique. Ce sera à chaque conseiller départemental de se renseigner sur le montant et d’expliquer qu’il n’y a
pas que la dotation de fonctionnement. 

Monsieur GAGNAIRE.

M. GAGNAIRE. – Merci Monsieur le Président. Dans la prolongation de l’intervention de mon collègue, j’aimerais
avoir des précisions sur un autre critère qui est utilisé pour le calcul de cette dotation et qui est dans le tableau  : le
pourcentage de PCS défavorisé. J’imagine que ce sont les catégories socio-professionnelles. Cela me semble
aussi  être  un  critère  important  car  il  y  a  cette  question  des  REP.  Mais  les  effets  de  seuil  et  l’implantation
géographique des collèges font que, sur la ville de Tours par exemple, il y a sept quartiers prioritaires de la ville
mais pas un seul collège REP ; pourtant les enfants - du Sanitas par exemple, vont bien au collège quelque part.
C’est pourquoi je voulais savoir ce qui était entendu par catégorie socio-professionnelle défavorisée et comment
cela entrait dans le calcul. Ce n’est pas grave si vous n’avez pas la réponse tout de suite, vous pourrez me la
transmettre plus tard. 

M.  OSMOND. –  Monsieur  PERDEREAU me précisait  que c’est  à  partir  des  chiffres  fournis  par  l’Éducation
nationale que nous faisons ce calcul-là. Je vous ferai parvenir une note détaillée du principe : avec d’abord les
éléments fournis par l’État et notre manière de l’appliquer ensuite. 

M. GAGNAIRE. – Mon souhait n’était pas de savoir comment vous obtenez ce pourcentage mais comment il est
utilisé ensuite pour valoriser la dotation globale de fonctionnement. Parce que s’il est dans le tableau, j’imagine
que cela  entre  en  ligne  de  compte  dans  ce  qui  est  versé  au  final  dans  les  collèges.  Est-ce  qu’il  y  a  des
bonifications, etc… ?

M. le Président. – Vous pourrez venir en parler en commission.
Je tiens à préciser  que le PCS de Château-la-Vallière,  en termes de catégorie défavorisée,  est  supérieur  à
certaines communes de la métropole qui sont en REP. Il faut avoir aussi bien conscience qu’il  y a de vraies
difficultés en milieu rural qui sont occultées parfois un peu vite par les quartiers dits difficiles.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Ne prend(nent) pas part au vote :
 M. Laurent THIEUX

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
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Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’adopter  la répartition de la dotation globale  de fonctionnement  2022 entre les collèges publics,  comme
présentée au tableau joint en annexe, pour un montant de 2 963 929 €. Sur cette dotation, seront affectés un
montant de 8 000 € au titre de la classe relais Michelet, et un montant de 3 000 € par collège en faveur de la
dotation maintenance et petit entretien.
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4ème C - Affaires Educatives

EDUCATION

20        LA RESTAURATION - LES TARIFS DE DEMI-PENSION ET D'INTERNAT
2022 (ID WD : 26029)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Judicaël OSMOND

Le présent rapport a pour objet la présentation des tarifs de restauration, d’internat, et les taux de prélèvements
appliqués dans chaque collège public pour l’année 2022.

Conformément  aux  articles  L.213-2  et  R.  531-52  du  Code  de  l’Education  qui  attribuent  au  Département  la
compétence en matière d’hébergement, de restauration scolaire et la fixation des tarifs de la restauration scolaire,
le Conseil  départemental  applique un tarif  forfaitaire unique aux familles des collégiens dans l’ensemble des
établissements publics locaux d'enseignement, dont la gestion est assurée par les services de la collectivité, et
détermine le montant du tarif d’internat. 

En 2022 il est proposé d’appliquer les mesures suivantes :

1. La proposition de schéma général

• Tarifs des repas « élèves »

Un tarif-cible est fixé à 3,25 €. Le nombre de jours de fonctionnement étant fixé à 144, le prix du forfait annuel
« élèves » s’élève donc à 468 €. Le collège Corneille de Tours dispose également d’un forfait 5 jours (soit 180
jours de fonctionnement), au tarif de 585 €. Ce tarif permet à chaque collège de consacrer un montant minimum
de 2 € à l’achat des denrées.

Il  est  en  parallèle  proposé  de  fixer  le  « ticket  élève »,  pour  les  repas  occasionnels,  à  3,90 €.  Ce  dernier
s’appliquera également aux catégories suivantes :

- Futurs élèves de 6ème venant déjeuner au collège lors d’une journée découverte,
- Stagiaires.

Il n’est demandé aucune participation aux élèves qui, bénéficiant d’un projet d'accueil individualisé (PAI), 
apportent leur propre repas.

• Tarifs des repas « commensaux »

Les catégories et tarifs suivants sont fixés : 

- repas ATTEE : 2,60 €
- repas pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est inférieur à 450 : 

3,30 €
- repas pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est supérieur ou égal à 

450 : 4,60 €
- repas exceptionnels, hôtes de passage : 5,15 €.

En parallèle, les assiettes et taux des différents fonds abondés par les recettes de la restauration sont proposés :

2. Le taux de l'ex-FARPI (Fonds d’Aide à la Rémunération des Personnels d’Internat)

Assiette : ensemble des produits, élèves et commensaux (hors ATTEE).

Taux : 0,57  € pour les collèges autonomes,  0 €  pour l’Unité Centrale de Production « Montaigne » (UCP) et
0,40 €  par  repas  vendu pour  les  satellites  de  l’UCP « Montaigne ».  Dispense  pour  le  Syndicat  Mixte  de
Fondettes, eu égard au fait que la participation des familles couvre déjà une part conséquente de rémunération
du personnel (cf. détail en point 5). 

3. Le taux du FCSH (Fonds Commun des Services d’Hébergement)

Assiette : ensemble des produits, élèves et commensaux 
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Taux : 1,5 % pour les collèges autonomes, 1 % pour les collèges satellites (harmonisation des pratiques entre les
satellites de l’Unité Centrale de Production « Montaigne » (UCP) et du Syndicat Mixte de Fondettes) et 0 % pour
l’UCP « Montaigne ».

4. Les charges communes

Le montant  des  charges  communes est  déterminé  mathématiquement  par  les  critères  des  points  1,  2  et  3
présentés ci-dessus. Par définition, sur le prix de vente d’un repas, et après déduction du coût des denrées
(minimum de 2€) ou du coût d’achat à l’UCP pour les satellites, de la cotisation de l’ex-FARPI et du FCSH, les
crédits restants correspondent aux charges communes.
5. Les cas spécifiques     : sites desservis par le Syndicat Mixte de Gestion de la Cuisine Centrale de  

Fondettes (SMGCCF) 

Les collèges Jean Roux de Fondettes, Lucie et Raymond Aubrac de Luynes, La Béchellerie de Saint-Cyr-sur-
Loire sont desservis par le SMGCCF. Ces collèges n’assurent pas de production autonome, achètent leurs repas
au Syndicat, effectuent le dressage et le service sur place et procèdent à la facturation aux familles. 

Il est également proposé de maintenir à  3,25 € le prix du repas facturé aux familles dans le cadre du forfait
« élèves ». Ce tarif de 3,25 € comprenant déjà une prise en charge partielle au titre de la rémunération des per-
sonnels du Syndicat, il vous est proposé de dispenser ces trois collèges de reversement au titre du FARPI. 

6. Le tarif d’internat

Les internes des collèges La Bruyère de Tours et du site du Grand Pressigny du collège Réseau des collèges de
Preuilly-sur-Claise et du Grand Pressigny bénéficient quotidiennement de 2 repas préparés au titre de l’internat,
en plus du petit-déjeuner. Sur une base de fonctionnement à 180 jours, il est proposé de fixer le tarif annuel à
1 380,60€ par interne. 

Il vous est également proposé de maintenir le taux de charges communes à 20 %, et de maintenir la participation
à l’ex-FARPI (Fonds d’Aide à la Rémunération des Personnels d’Internat) à 18%.

M. OSMOND. – On a créé un tarif spécifique, notamment pour les stagiaires qui passent dans les établissements,
parce que parfois les stagiaires payaient plus cher que le personnel de l’Éducation nationale, ce qui était un peu
embêtant. Certains collèges avaient une astuce pour faire passer la personne sur un prix un peu plus bas mais
selon l’agent comptable, qui peut parfois être très minutieux à l’étude de chaque facture, c’était compliqué. Donc
là on va simplifier le travail de tout le monde, surtout celui de l’agent comptable qui n’aura plus besoin de passer
des heures à vérifier si chaque repas était  bien justifié pour quelques centimes d’écart. Nous créons ce tarif
spécifique pour les stagiaires au grand soulagement des gestionnaires et  nous avons une pensée pour nos
stagiaires qui ont une faible indemnité lors de leur formation. 

M. le Président. – Comme on arrive bientôt à la fin de nos rapports, il faut une bonne nouvelle et cela vous
concerne Agnès MONMARCHE-VOISINE. Vous nous aviez alertés sur un problème de facturation qui a duré des
mois avec la Région. Il y a en effet trois collèges où les collégiens vont manger dans un lycée  : La Rabière à
Joué-lès-Tours, Rameau et Lamartine à Tours. Or le Département facture 3,25€ aux familles et la Région 3,42€ -
j’en profite pour souligner au passage que le Département a des prix un peu en dessous tout en mangeant bien.
La Région a des prix plus élevés et elle a tenté de faire payer un peu plus les Départements sans les en avoir
informés formellement. Le tollé des Départements a été tel qu’elle a reculé. On va pouvoir s’entendre et avoir un
prix unifié à 3,25€ quel que soit le lieu où mangent les élèves, pour qu’il y ait une équité entre les familles. 

Madame HAMADI.

Mme HAMADI. – Merci d’avoir accepté cette requête parce qu’on se retrouvait effectivement avec une iniquité et
surtout sur des collèges assez sensibles comme Lamartine et La Rabière. Je pense que cela va être important
pour les familles. Je tiens toutefois à préciser qu’il y a 300 enfants au collège Lamartine et qu’il n’y en a que 150
qui mangent à la cantine aujourd’hui. Or pour certains enfants, nous savons que c’est le seul vrai repas de la
journée. Il faut qu’on arrive à trouver le moyen qu’il y en ait davantage. Je ne sais pas comment mais j’aimerais
bien participer à ce travail. 

M. le Président. – Oui Madame HAMADI, aucun problème.

Madame MONMARCHE-VOISINE. 

Mme MONMARCHE-VOISINE. – Merci Président pour cette bonne nouvelle. Nous en avions effectivement parlé
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au précédent mandat.  Lorsque nous sommes intervenus au collège Rameau avec Olivier LEBRETON, nous
avons évoqué cette différence et nous vous remercions vraiment d’avoir pallié à cela.
J’avais une autre intervention à faire. Nous soulignons le maintien des tarifs de la restauration en 2022. Ils sont
identiques à ceux de l’an passé alors que ceux-ci avaient légèrement été augmentés en 2021 en raison de la
mise en œuvre de la politique du bien manger dans nos collèges de Touraine. Comme vous le savez, le plan
alimentaire et la cible imposée par la loi EGALim fixent un objectif de consommation avec au moins 50% de
produits  durables  et  de  qualité,  dont  au  moins  20%  de  produits  biologiques.  Une  cible  attendue  avec,
nous l’espérons, une consommation de produits biologiques et locaux bien supérieure à 20% en fin de mandat.
Nous le savons tous, et Madame HAMADI vient de le dire, le repas du midi en restauration scolaire est pour
nombre  de  jeunes  le  seul  repas  équilibré  de  la  journée,  et  certains  collèges  voient  leur  CSP défavorable
progresser, comme nous venons de l’évoquer également. C’est pourquoi nous vous demandons, Monsieur le
Président, en parallèle du développement de la consommation de produits qualitatifs, le maintien des tarifs dans
les années à venir. 

M. le Président. – Ma chère collègue, on est bien conscient qu’il y a là un sujet extrêmement sensible pour les
familles et on y est très attentifs. Je précise que les règlements se font au mois au Département pour les familles,
alors qu’ils se font au trimestre à la Région, sauf à le demander au mois. Nous pouvons les resensibiliser, mais
c’est aux principaux des collèges de faire l’information aux familles. Il faut revoir cela prioritairement à Lamartine
où seulement 150 enfants sur 300 déjeunent à la cantine du lycée Bayet  : il faut rappeler aux familles qu’elles
peuvent faire une demande de paiement mensuel car il est évident que les familles les plus modestes ne peuvent
pas payer une facture trimestrielle. Par ailleurs, les collèges doivent aussi utiliser le fonds social collégien, qu’il
vienne de l’État ou du Département. A Lamartine, il est utilisé. On sera très vigilants sur ces questions de tarif.
Il y a un autre sujet que j’ai vu hier soir dans un des collèges de mon canton, c’est que l’augmentation du coût des
produits de base fait que, si on n’y prend pas garde, ce qu’on aura voulu faire comme effort va fondre comme
neige au soleil, parce que ce qu’on a voulu mettre en plus dans l’assiette, il va falloir le payer. En clair, notre
participation sur la restauration n’est pas appelée à stagner si on veut maintenir le même niveau de qualité dans
les collèges. 

Monsieur THIEUX.

M.  THIEUX. –  Nous vous  félicitions,  Monsieur  le  Président,  de votre  proposition  d’unifier  le  tarif  au  niveau
départemental. Pouvez-vous nous préciser le calendrier de mise en œuvre, comme nous fonctionnons en année
scolaire ? 

M. le Président. – Le plus tôt  possible.  Nous tâcherons de vous apporter une réponse lors  de la prochaine
session. Nous voulions montrer un geste immédiat à la rentrée et dire qu’on prend le sujet à bras-le-corps.

M. OSMOND. – On verra les applications qui peuvent être faites et que les gestionnaires aient la bonne volonté
de le faire car quand on a souhaité améliorer la qualité dans l’assiette et le prix, on a mis six mois à négocier pour
qu’ils  veuillent  bien  appuyer  sur  la  touche  avant  la  date.  Une modification à  faire  dans  le  logiciel  mais  qui
apparemment apparaissait très compliquée. Je ne doute pas que vous ferez passer également le message. 

M. le Président. – Agnès MONMARCHE-VOISINE le sait car elle s’est colletée pendant des mois.

M. OSMOND. – Je veux aussi dire sur le prix du repas qu’on pourra avoir quelques marges de manœuvre mais là
encore c’est un dossier qui va générer des grognements dès qu’on va y toucher. Je rappelle que les personnels
de l’Éducation nationale ne paient que 3,30€ le repas et jusqu’à 4,60€, il pourrait y avoir quelques marges de
manœuvre à ce niveau. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :
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- d’imposer un minimum de 2 € par repas préparé au titre de l’achat de denrées.
- de fixer le tarif du forfait annuel 4 jours des collégiens à 468 € et le tarif du forfait annuel 5 jours des collégiens

à 585 €.
- de fixer le ticket « élève » à 3,90€,
- de fixer les tarifs des commensaux à :

- 2,60 € pour les ATTEE
- 3,30 € pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est inférieur à 450
- 4,60 € pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est supérieur ou égal à

450
- 5,15 € pour les repas exceptionnels et hôtes de passage

- de fixer les différentes cotisations conformément au tableau ci-dessous :

TYPE DE COLLEGE
EX-FARPI

(hors ATTEE)
FCSH

Restaurations autonomes 0,57 € / repas vendu 1,5% des produits
UCP Montaigne 0 € 0%
Satellites UCP Montaigne 0,40 € / repas vendu 1% des produits
Satellites SMGCCF 0 € 1% des produits

- de fixer le tarif d’internat à 1 380,60 € par an, la cotisation ex-FARPI à 18% et le taux de reversement aux
charges communes à 20%.
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21        DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL
AUX CONSEILS D'ADMINISTRATION DE DEUX MAISONS FAMILIALES

RURALES (MFR) (ID WD : 26256)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Judicaël OSMOND

Le présent rapport a pour objet la désignation de membres siégeant dans les Conseils d’administration de deux
Maisons Familiales Rurales (MFR).

Le  Conseil  d’administration  est  l’autorité  délibérante  des  MFR.  Il  règle  par  ses  délibérations  les  affaires  de
l’association. Les MFR sont des centres de formation par alternance de la 4ème à la licence.

Le Directeur de la Fédération départementale des Maisons Familiales Rurales a informé dans le courant de l’été
les services départementaux des modifications suivantes : 

La MFR de Tours Rougemont et la MFR de Tours Val de Loire ont fusionné sous le nouveau nom de MFR de
Tours, située à Tours. 

La MFR de Val de l’Indre et la MFR de Noyant de Touraine ont fusionné sous le nouveau nom de MFR Val de
Manse, située à Noyant de Touraine. 

Il  convient  donc  de  procéder  à  la  désignation  des  représentants  du Conseil  départemental  au  sein  de  ces
nouvelles  entités,  puisque  les  fusions  présentées  ci-dessus  n’étaient  pas  connues à  la  séance  du  13 juillet
dernier.

Je vous propose que soient désignés comme représentant du Conseil départemental : 

Monsieur Brice Droineau pour la MFR de Tours,
 
Madame Nadège Arnault pour la MFR Val de Manse. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de désigner comme représentants du Conseil départemental siégeant dans les Conseils d’administration
des MFR listées ci-dessous  :

Désignation de l’organisme
Conseil d’administration des maisons familiales rurales : MFR
de Tours 

Fondement juridique Associations – Statuts 
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La Conseil  d’administration est  l’autorité délibérante des MFR. Il
règle par ses délibérations les affaires de l’association. Les MFR
sont  des  centres  de  formation  par  alternance  de  la  4ème  à  la
licence.    

Nombre de délégués 1 délégué

Représentants  du  Conseil
départemental

•  M. DROINEAU

Observations

Service Direction de l’Education et du Patrimoine - Sce Education –

Désignation de l’organisme
Conseil d’administration des maisons familiales rurales : MFR
Val de Manse

Fondement juridique Associations – Statuts 
La Conseil  d’administration est  l’autorité délibérante des MFR. Il
règle par ses délibérations les affaires de l’association. Les MFR
sont  des  centres  de  formation  par  alternance  de  la  4ème  à  la
licence.    

Nombre de délégués 1 délégué

Représentants  du  Conseil
départemental

• Mme ARNAULT 

Observations

Service Direction de l’Education et du Patrimoine - Sce Education –
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5 TROISIEME COMMISSION : AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSITION ENVIRONNEMENTALE
3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

22        SOUTIEN AUX SALARIÉS DU GROUPE AEG À CHAMBRAY-LES-
TOURS (ID WD : 26437)

VŒU PRÉSENTÉ PAR MADAME MONMARCHE-VOISINE ET MONSIEUR
THIEUX

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : 

La société AEG, spécialisée dans les solutions d’énergie à Chambray-lès-Tours, fait face à un plan de
délocalisation en Espagne et en Allemagne d’ici le mois de février 2022. La conséquence directe sera
le licenciement de plus de 60 salariés, moyenne d’âge 50 ans, certains sont présents dans l’entreprise
depuis 20 à 30 ans. D’ici quelques mois, il ne resterait donc qu’une soixantaine d’employés sur le site
de Chambray au lieu de 120.

Les  conseillers  départementaux  regrettent  ce  choix  de  la  direction  d’AEG,  entreprise  présente  à
l’échelle mondiale, notamment en Europe (France, Allemagne Espagne), au Moyen-Orient et en Asie.
Le site de Chambray-lès-Tours compte environ 120 salariés et alors même que sa situation, malgré la
crise, s’est redressée en 2020, le groupe AEG a décidé d’arrêter sa production, son bureau d’études et
la recherche et développement en France pour les délocaliser en Espagne et en Allemagne.
 
Alors même qu’elle a un rôle clé à jouer dans la transition énergétique, avec des compétences impor-
tantes, et des marchés porteurs, l’entreprise tourne ainsi le dos à des marchés de proximité.

- Nous invitons les responsables du groupe AEG à développer sur le site de Chambray-lès-Tours de
nouvelles activités autour des énergies renouvelables, permettant de maintenir l’emploi sur le site.

- Nous appelons Madame la Préfète et l’Etat au travers de la DDETS (Direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités) à mettre en œuvre tous les dispositifs permettant d’agir sur le
devenir de cette entreprise et conforter son développement.

- La relocalisation de notre industrie doit être une priorité renforcée au sortir de la crise COVID, pour
maintenir les emplois et les savoir-faire en France et en Touraine. 

Les élus  départementaux affirment  leur  soutien et  leur  engagement  auprès  des salariés d’AEG et
forment le vœu du maintien de ces emplois en Touraine.

Mme MONMARCHE-VOISINE. – Je rappelle que nous rencontrerons la direction d’AEG avec d’autres élus la
semaine prochaine. 

M. le Président. – C’est effectivement un sujet important. Nous allons signer prochainement un accord important
pour  le  photovoltaïque  dans  les  collèges.  Nous  demanderons  à  l’entreprise  qui  sera  retenue  qu’elle  nous
communique les profils dont elle pourrait  avoir besoin. Ce ne sera pas immédiat mais si des profils  peuvent
correspondre, on fera le maximum pour les porter à connaissance. Cela ne vaut pas engagement bien sûr, il faut
être très prudent, mais on sera vraiment à votre côté pour tout ce qui pourra être possible et le Département
participera aux différentes démarches qui seront engagées à l’initiative du maire de Chambray puisque c’est sur
sa commune. 

Madame HAMADI.

Mme HAMADI. – Bien sûr qu’on votera ce vœu. C’est très bien dit, on ne peut effectivement pas tous se plaindre
qu’on manque de moyens sur la transition énergétique et que, là où il y a des moyens, ils partent à l’étranger. Il
faut être cohérents et cela pose la question des subventions publiques qu’on a déjà données et qui représentent
une sacrée somme : comment peut-on trouver le moyen de donner des subventions publiques tout en restant
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dans quelque chose de vertueux et qui a du sens dans le travail et dans l’emploi durable sur notre territoire. 

Madame RAIMOND-PAVERO.

Mme RAIMOND-PAVERO. – Je veux préciser, Agnès, au vu du soutien qui vient de nous être remis, que je
propose d’intervenir moi-même en qualité de parlementaire auprès de Monsieur le Ministre Bruno LE MAIRE, et
de faire une question au gouvernement. Je te tiendrai informée des réponses qui me seront apportées. 

Mme MONMARCHE-VOISINE. – Merci Isabelle.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

Soutenir les salariés du Groupe AEG à Chambray-les-Tours
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M. le Président. – Je lève la séance.

La séance est levée à 13h05.
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